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QUESTIONS SOCIALES 


-[ — La XI session 
du Bureau International du Travail 


Rapport de M. Albert Thomas 


La Documentation Catholique (£. 20, col. 
= 643-648) a reproduit un extrait du rapport de 
M. Albert Thomas, présenté à la session du 
Bureau International du Travail (B. I. T). de 
1928, sur la doctrine sociale de l’Eglise catho- 
lique. Dans le rapport lu le 7 juin 1929, pen- 
dant la 12° session du B. I. T. (30 mai-21 juin 
= 1929), M. Albert Thomas a continué son ana- 
lyse et tenté, dit-il lui-même, « de préciser les 

idées du groupement le plus influent, le plus 
constructif, celui des « catholiques sociaux ». 

Nous reproduisons d'après le texte qui nous a 
été gracieusement communiqué lout ce passage 
de son rapport. Nous le faisons suivre de la 
partie du même rapport qui à trail à l’action 
des Eglises et des organisations protestantes. 


LES CATHOLIQUES SOCIAUX ET LE B. I. T. 


L'année dernière, nous nous étions appliqués 
à suivre le dévéloppemnent de la- doctrine sociale du 
catholicisme, en particulier depuis une dizaine 
- d'années. Encouragés par l'accueil sympathique de la 
presse catholique, qui a reconnu notre souci d’ob- 
jectivité, tâchons de pousser un peu plus loin notre 
analyse. 


Principes de la justice et de la charité (!). 


Malgré leurs apports nouveaux et leurs précisions, 
les encycliques pontificales, ainsi que les mandements 
_ épiscopaux que nous avons analysés dans notre der- 
 mier rapport, entendaient bien ne pas établir de sys- 


pour objet de rappeler les principes séculaires de la 
justice et de la charité, de donner une ligne de 
direction susceptible d'orienter les initiatives des 
_ hommes d'action aux prises avec les contingences 
mouvantes des réalités industrielles : même ainsi 


où peuvent évoluer les mentalités les plus diverses, 
_ se disposer avec un dégradé lrès nuancé les tendances 
ariées de l’individualisme et du solidarisme. 


. Écoles ettendances. Code social. Ses grandeslignes 


Ainsi se sont créées, parmi les catholiques, des 
écoles multiples, ou plutôt se sont manifestées des 
_ tendances variées. Nous voudrions, cetle année, 


_tème économique et social. Ils avaient seulement | 


* limité, le champ de recherches demeure “très vaste * 


C 


tenter de préciser les idées du groupement le plus 
influent, le plus constructif, celui des « catholiques. 
sociaux », qui inspire de son esprit le programme 
des ligues des travailleurs et des syndicats chrétiens, 
les efforts de groupements d’ingénieurs et de quelques. 
associations patronales, qui précise ses enseignements. 
dans les semaines sociales annuelles de France et de 
l'étranger et qui, ces années dernières, a tenté de: 
codifier en un essai de synthèse les idées communes. 
et les conclusions de 1’ « Union internationale 
d’études sociales » (x). eue 
Convaincus que « la vie humaine est la richesse 
par excellence », les auteurs de ce Code social 
affirment à la fois « l’éminente dignité de la per- 
sonne humaine et la nécessité de la sociélé pour son. 
épanouissement intégral ». Si, pendant de longues 
années, les travailleurs furent réduits au paupérisme 


et à une misère immérilé, si maintenant encore, 
règnent à tous les degrés de la production le 


désordre et l'insécurité, la faute en retombe beau- 
coup moins sur des responsabilités particulières que: 
sur un régime anarchique de liberté individualiste. 
Certes, « gérant du bien commun, l'Etat à une 
action positive à exercer dans la vie économiques ». 
pour assurer la protection de la vie humaine, la jus= 
tice, la loyauté des transactions, et il lui appartient 
également « d'imprimer une direction d’ensemble. 
à l’économie nationale ». 

Mais, sous peine de négliger leurs fonctions essen- 
tielles de police intérieure et extérieure, les Gouver- 
nements modernes ne doivent pas être accablés de 
tâches économiques pour lesquelles ils sont fort mal 
outillés. Ils doivent s’en décharger sur des collecti- 
vités intermédiaires, toutes proches de la variété des 
besoins personnels et des nécessités industrielles. 
Un Etat normal n’associe pas immédiatement des 
individus isolés dont la faiblesse risquerait d’être 
écrasée par un puissant partenaire. Il associe des 
groupements, il est une « société de sociélés ». 
Réunis, d’un mouvement naturel, spontané, par des 
objectifs communs, les individus créent des associa- 
tions dont les intérêts propres, parfois contradictoires, 
se limitent, S’équilibrent, et ces formations, harmo- 
nisées sous le contrôle ét l’aulorité suprême de 
l'Etat, constitueront peu à peu un système lié, pK 


duiront un ordre véritablement organique. 


e ET 
Modification du plan constructeur depuis 1884. 


D À 

Certes, depuis 1884, le plan constructeur qu'ont. 
adopté les catholiques sociaux a subi des remanié- 
ments substantiels :/la vie a rejeté Ja corporation 
mixte commune aux patrons et aux ouvriers. Il n’est 
plus question maintenant que d’associations séparées, 
parallèles, groupant d’un côté les employés, de 
l’autre les employeurs, ayant comme trait d'union 
des comités paritaires. Mais il ne s’agit pas Sim. 


(x) Cf. Les Semaines sociales de France, en particulier. 
Semaine sociale de Strasbourg, 1922. — Union internati 
nale d'Etudes sociales : Code social, 1928. — Cong 
l’Internationale des travailleurs catholiques. Cologne, 
let. 1928. — National Catholic Welfare Conférence : 
letin, sept. 1928. Labor Day Statement. — Catholic C 
rence des Etats-Unis (Washington) : Industrial robler 
Comptes rendus des Conférences annuelles. (Sauf 
tion contraire, les notes sont de l’auteur.) 


cor a 1p : d ppuyer d'effectifs 
impressionnants les revendications de la classe 
ouvrière. Depuis un demi-siècle, en plein apogée de 
l’individualisme patronal, l’Union internationale des 
catholiques sociaux préconise et réclame, entre chefs 
d'industrie, une union vigoureuse, capable d’affir- 
mer, en place d’une concurrence effrénée, la solida- 
rité des affaires et l'indépendance du producteur 
vis-à-vis de la finance, capable de fixer au profit de 
tous : entrepreneurs, main-d'œuvre, collectivité en- 
tière, une politique des prix, des salaires et de la 
production. Ce n’est qu'après avoir créé de fortes 
Organisations patronales et ouvrières, ce n’est 
qu'après avoir établi, sur des bases également 
solides, ces piliers de résistance, que l’on pourra 
songer à jeter entre des intérêts opposés une arche 
puissante, une voie d'entente harmonieuse. D'où la 
formule acceptée à l'heure actuelle par l'unanimité 
des catholiques sociaux : l’association libre dans la 
profession organisée. > 


Syndicats et profession organisée. Mécanisme. 


- C'est ainsi que s’exprimait déjà en 1897 la décla- 
ration des revues d'économie sociale chrétienne (x) 
et, sur cet article, moins que jamais la doctrine offi- 
ciellé n’a pas bougé : association libre, nullement 
obligatoire, c’est- à-dire pour tous les travailleurs — 
et pour tous les patrons — liberté de former tous 
les syndicats qui leur conviennent, maïntien et même 
extension à ces syndicats de tous leurs droits de 
contracter, d'acquérir... ; profession organisée, 
c’est-à-dire, entre tous les membres d’une même pro- 
fession, création d’un lien obligatoire, établissement 
de « corps d'Etat ». L'exercice d’un même métier 
crée entre les hommes un complexe de rapports el 
de dépendances mutuels, une « société de fait » qui, 
comme toutes les sociétés, doit être ordonnée suivant 
la justice, en vue du bien de tous, qui doit être par 
conséquent, vu les résultats du laissez-faire, soumise 
à des règles, à un cadre juridique, aménagée en 
«société de droit ». Débordant la gestion des ser- 
vices sociaux : placement, apprentissage assurances, 
allocations farmiliales.., le corps professionnel — 
point essentiel —— serait pourvu d’une autorité auto- 
nome sur tous les professionnels, syndiqués ou non. 
Pour l’ensemble de la profession, à la maijorité des 
voix dans chacune dés catégories : patrons et ouvriers 
(pour cerlaines matières plus importantes, après refe- 
rendum et ralification par le Parlement), il édicterait 
des règlements spéciaux : il fixerait les « cou- 
tumes », et par des conventions collectives, par des 
comités mixles permanents, il porterait « au maxi- 
mum la probabilité que seront respectées les règles 
de justice relatives à la quotité du salaire ». Ge con- 
seil serait investi de fonctions d'arbitrage, de con- 
“rôle, de police corporative et du droit de prélever 
des cotisations. Informateurs et conseillers du Gouver- 
nement, qui reste le gardien des droits imprescri- 
tibles de la communauté nationale, ces comités pari- 
taires nommeraient la représentation de la profession 
au degré supérieur, qu'il s'agisse — les avis restent 
partagés d'organismes simplement consultatifs 
ou de véritables parlements économiques. 

Une pureille tâche, constatent les catholiques 
sociaux, est immense ; elle requiert, à la tête de ces 
-« corps d'Etat », pour une pareille mission technique 
et morale, une élite patronale et ouvrière, difficile 
à éduquer. D'après le « Code social », les réformes 
s'accomplissent « par les moyens les plus adaptés 

> 


() Cf. revue L'Association catholique, 15 juillet r897. 
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- bilités ». 
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à l'état des esprits. à leur infirmité et à hs possi- 
L'édifice social s’élèvera peu à peu au 
rythme lent d'un travail continu et des initiatives 
constructives. Une poussée hâtive précipiterait l'échec, 


Expériences récentes. 


Quelques expériences récentes, celle de la Hol- 
lande, en 1919, entre autres, ont paru indiquer la 
prudence. 

Si, dès 1884, les catholiques sociaux se sont. 


employés à définir cette profession organisée, dont 
tant de programmes proposent aujourd’hui la for- 
mule facile sans toujours préciser, ils entendaient 
bien ne pas imposer aux faits une conception 
abstraite, füt-elle l'expérience des âges passés. Ils 
laissaient à l’évolution économique et sociale la 
tâche d'entraîner et de modeler l’ordre nouveau. Le 
schéma d'il y a quarante ans a dû modifier et assou- 
plir certaines de ses lignes suivant les transformations 
industrielles. Les développements récents de la coo- 
pération, des ligues de consommateurs, des groupe- 
ments d'ingénieurs et d'employés supérieurs, des 
entreprises semi-publiques, les intégrations horizon- 
tales et verticales, les trusts tentaculaires, menacent 
de brouiller les états civils des professions officielles, 
et de faire sauter les « bornages sociaux » par leurs 
concentrations d’affaires complexes et variées. 


> Semaine sociale de Strasbourg. 


Très attentifs aux faits économiques, les profes- 
seurs de la Semaine sociale de Strasbourg (1922) (x) 
reconnaissent « le devoir de rajeunir les formules 
d'application en les mettant en harmonie avec les 
modifications incessantes de la matière vivante ». 

Aussi bien, pensent-ils, reste sauf et même con- 
firmé par un puissant mouvement d'idées le postulat 
essentiel de l’école sociale catholique : la profession 
légalement organisée, c’est-à-dire entre le capital et 
le travail qui collaborent à une même industrie, et 
dans une étroite solidarité d'intérêts, des contacts 
directs, des organes permanents chargés, avec une 


certaine délégation de la puissance publique, d'’assu- 


rer l’ordre à tous les stades de la production et de la 
distribution, de concilier l'autonomie des corpora- 
lions industrielles avec la prospérité générale de ja 
collectivité, 

Dans ce cadre et dans cette armature, on ne rêve 


point de stabiliser ne varielur les situations respec- 


tives, le statut des employeurs et des employés. En 
raison même de masses, de noyaux qui deviennent 
plus denses, plus cohérents, plus actifs, les systèmes 
de forces sociales peuvent subir des modifications 
dont résulteront un dynamisme et un équilibre nou- 
veaux. Les travailleurs ont une tendance à réclamer 
une collaboration plus étroite entre les éléments de 
la production, et une part plus grande dans la ges- 
tion des entreprises. D'un fait si important, nulle- 
ment incompatible avec les principes chrétiens, com- 
ment ne tiendraient pas compte tous 
s’inspirent du catholicisme social ? 


Le « dimanche du travail » aux États-Unis. 


En septembre dernier, aux Etats-Unis, à l’occasion 
du « dimanche du travail », le D' John A. Ryan, 
directeur du service d’action sociale de la « National 
Catholic Welfare Conference », constatait que « pro- 
bablement 90 pour 100 de ceux qui sont entrés dans 


(x) Cf. Ia leçon d'ouverture de M, Eugène Duthoit : 
D. C., t. 8, col. 196-204, 268-280. (Note de la D. C.) 


ceux qui 


.. 


Le 


- des organisations, 
D 


_ Ja vie comme salariés en sortiront dans la Rate con- 
dition sociale, état de choses qui s'oppose non seule- 
ment au bon rendement de l’industrie, mais aussi au 


développement des facultés et de la dignité hu- 


maines ». À cette « féodalité dusbtetlé », le 
-D' Ryan proposait le triple remède de la participation 
des travailleurs aux bénéfices, à la propriété et à la 
direction des entreprises. 


Congrès de Cologne. 


Même esprit au Congrès de Cologne qui se tenait 
en juillet rg28, avec la collaboration de l’évèque 
auxiliaire de Cologne, et qui fondait l’Internationale 
dés travailleurs catholiques. La déclaration publique 
du. Congrès refusait d'admettre « qu’une entreprise 
économique fût une pure affaire privée, existant 
exclusivement en vue du gain, et que l’ouvrier fût 
dans l'économie un pur instrument sans valeur 
propre ». Elle revendiquait en particulier une exten- 
sion de la représentation du salariat dans les entre- 
prises et une représentation parilaire du commerce 
et de l'industrie dans ‘les institutions publiques. 
Comme objectif propre, la nouvelle Internationale se 
propose d'organiser les salariés sur une base de classe, 
ou plus exactement d'-« Etats » (Slaende). 


La Ligué des travailleurs chrétiens de Belgique. 


C’est encore celte conception de | Etat 
ouvrier » que la Ligue des travailleurs chrétiens de 
Belgique préconise : « 
leur, dit-elle, doivent être défendus au sein de l’or- 
ganisation de sa classe »,en vue d’un « régime 
social qui tendra sans cesse à l'élévation progressive 
du minimum vital de bien-être et de civilisation de 
tous et à une moindre inégalité des conditions par 
tous les moyens appropriés, et spécialement par l’éga- 

lité du point de départ en matière intellectuelle et 
morale, et par le choix des plus capables et des plus 
dignes aux fonctions de direction ». Aux degrés hié- 
rarchisés des communes, des arrondissements, des 
provinces et du pays tout entier, la Ligue des travail- 
leurs prétend constituer le centre, la coordination 
syndicales, mutualistes, coopéra- 
tives, bancaires, éducatives. 
intérêts des ouvriers ét dirigées par lés ouvriers eux- 
mêmes ». Tandis qué la « Banque d'épargne » effec- 


tûe de plus en plus le service de toute l'épargne . 


ouvrière ainsi que son placement de classe, la Ligue 
règle, également la vie politique de « l'Etat ouvrier 
chrétien ». D'ailleurs, convaincue que séparer n’est 
pas opposer, encore moins exclure, elle reconnaît les 
« autres intérêts sociaux respectables et nécessaires », 
les autres « Etats » tels que les agriculteurs, les 
classes moyennes, les grands industriels... C'est par 
l'union de tous les « Elats » que la Ligue des travail- 


leurs chrétiens espère arriver à une «société 
meilleure ». SES 

Un: dernier trait : celte « société meilleure », la 
Ligue des travailleurs chrétiens « veut la réaliser 
dans le cadre d’une Société des Nations ». La 
Société des Nations, en effet, d'après le « Code 


social », répond à deux nécessités : devoir de recon- 


struction qui s'impose à notre temps, devoir de 


transformer de puissance en acte Je droit inter-. 


*mational. 
_ Les « catholiques sociaux » et le B. I. T. 


7. 


-fait de certaines iniliatives d'Etats, une actualité 
curieuse. Il explique la sympathie active que ren- 


Tous les intérêts du travail- 


« ayant pour but les 


Il n’était peut-être pas inutile de faire ce rapide 
_ exposé de doctrine. Il n'acquiert pas seulement, du | 
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conte le ere dans’ ces peine des ‘catho iqui es 
“sociaux. Il explique pourquoi encore en 1928 la. 
Semaine sociale de Paris (rx), plus fréquentée que 
jamais, a fait à notre représentant un accueil cor-w 
dial, pourquoi le Congrès des travailleurs catholiques . 
directeur du Bureau et. 


invitait avec insistance le 
pourquoi enfin la « Caritas catholica », soit lors des 


Congrès du service social, soit lors de sa Conférence 
de Bâle, n'a pas hésité à développer ses relations avec : 


nous. 


Ainsi apparaît-:il que la force morale le l'Eglisè 


catholique peut aider puissamment à l’œuvre de jus- 


tice sociale. Faut-il en conclure qu'entre l'Eglise et 
l'Organisation 
organiques doivent être établis ? 

Tout récemment, à propos des accords de Latran, 
le problème a été de nouveau soulevé. 
cistes ont raconté qu’au cours des dernières années 
nous aurions offert au Vatican d’adhérer comme 


membre à l'Organisation internationale .du Travail, 


et le Vatican ‘aurait, paraît-il, répondu qu’il ne 
saurait entrer dans une organisalion quelconque que 
pour en avoir la présidence et la direction. Ce sont 
là pures fantaisies, En fait, nous avons étudié com- 
ment la grande collaboration morale que nous 
venons de signaler une fois de plus aurait pu être 
mise en évidence, soit par le jeu de l’article 404 du 
traité, soit par toute autre méthode, En fait, il a été 
simplement convenu qu’un prêtre pourrait recevoir 
de son Ordinaire l’autorisation de participer aux ‘tra- 
vaux du Bureau et d’assurer, 
relations nécessaires. C’est ce qui a été fait, et, nous 


avons plaisir à le constater, en plein succès. 


LES PROTESTANTS ET LE B. LE 


Efforts des Églises ci 
à la suite du Congrès de Stockholm ). 


Li 


Du côté protestant, également, le sens social 
devient plus vif. L'’effort d'action s'accroît sans cesse, 
tant dans les Eglises que dans ies grandes organisa- 
tions qui se réclament du protestantisme, comme le 
Conseil international des Missions ou les Comités 
universels des unions chrétiennes qui travaillent 
parmi la jeunesse. Nous avions, dans nos précédents 
rapports, décrit le mouvement d'idées issu de la 
grande réunion de Stockholm. Par l'intermédiaire de 
leurs Eglises, c’esi environ 300 millions d’âmes qu'il 
faut compter comme adhérant à un tel mouvement: 

Au cours de la dernière année, ce mouvement s'est 
manifesté, nationalement et internationalement, 
l’occasion des grands événements sociaux, des crises 
de chômage ou des conflits du travail, dans un 
grand nombre de pays. 


Aux États-Unis. ts 


Aux Etats-Unis, à l’occasion du « dimanche du 
travail », la Commission sociale du Conseil fédéral 
des Eglises du Christ a rappelé dans son message 
habituel l'idéal industriel des Eglises. À côté des 
réformes mentionnées dans le préambule de la 
Partie XIII, le message préconisait : 

« LE’ institution d'organes d'arbitrage et de conci- 
liation adéquats en matière de contlits industriels, la 
réduction progressive. et raisonnable de la duréé du 


(1) Cf. la leçon d'ouverture de M. Duthoit®: D. €, t. 0 
col. 1952227. (Note de la D. C.) 
(2) Les sous-titres sont ajoutés par la D. C. 
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internationale du Travail des liens. 
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ravail jusqu'au minimum qu'il est possibl 
teindre, la fixation d’un salaire minimum dans 


ù C 7 # 


\ chaque industrie-et l'octroi des plus hauts salaires 


que cette industrie peut payer, l'application plus 
large des principes chrétiens à l'acquisition et à 
l'usage dela propriété, la plus équitable répartition 
des produits de l'industrie qu'il est possible de 


 CONCEVOIr. » 
En France. 


En France, au moment des élections générales, le 
Conseil de la Fédération des Eglises protestantes 
a adressé un appel aux électeurs, appel recomman- 
dant à leur effort l'amélioration du logement, la 
défense de la famille et de l'enfance. À son Congrès, 
la Fédération du christianisme social a institué un 
débat général sur les rapports du christianisme avec 
les doctrines contemporaines. 


En. Grande-Bretagne. 


En Grande-Bretagne, le mouvement dit de 
« Copec » a attiré l’attention sur la situation sociale 
des campagnes. [l a convoqué une conférence natio- 
nale pour la protection des jeunes travailleurs de 
14 à 18 ans. Il a réclamé que l'adolescent fût traité 
non plus comme un) salarié, mais comme un 
apprenti (semaine de 48 heures, instruction complé- 
mentaire, orientation professionnelle). Enfin, un 
Conseil social chrétien comprenant des représentants 
“dés diverses commissions sociales des Eglises, ainsi 
que des experts, a été établi, Il est'présidé par 
l’évêque de Winchester et a pour mission particu- 
lièré de se tenir au courant des problèmes interna- 
tionaux. 

La situation de l’industrie charbonnière a naturel- 
lement retenu l’attention des milieux ecclésiastiques. 
La Commission sociale de l’Eglise. primitive métho- 
diste a voté sur ce sujet une résolution qui indique 
d’une façon très précise la position chrétienne 
sociale : ‘ : 

« Bien qu'elle n'ait pas la prétention d'émettre 
des jugements compétents sur les questions écono- 
miques, lit-on dans ce document, l'Eglise doit 
pourtant avoir le droit d'intervenir en ce qui con- 
cerne le côté moral et spirituel de l’industrialisme. 
Comme avocat de l’humanité dans toutes les luttes 
économiques, elle condamne toute tentative faite 
pour abaisser le niveau de la vie ou pour restreindre 
les progrès acquis. La durée actuelle de travail dans 
un métier aussi dangereux et aussi pénible que celui 
des mineurs, les maigres salaires et la protection 
insuffisante des familles dans le besoin, l'influence 
néfaste du système des équipes sur la vie de famille, 
le chômage avec ses effets démoralisants sont autant 
de questions troublantes et angoissantes pour la 
conscience chrétienne. » 


En Allemagne et en Suisse, 


En Allemagne, la Fédération des Eglises protes- 
tantes de l’Allemagne à constitué une importante 
communauté de travail social. Vingt-huit Eglises la 
composent. Plusieurs d’entre elles ont fondé des 
commissions sociales. Certaines, par exemple l'Eglise 
du Rheinland et de Thuringen, qui se trouvent dans 
les milieux les plus industriels, ont créé un « pas- 
+torat social ». Le pasteur social a une tâche tout 


_ d’abord éducative, mais il doit aussi mobiliser les 


forces sociales des Eglises en vue d’une législation 
progressive ; il organise des cours de vacances pour 
ouvriers, pasteurs et travailleurs sociaux. Diverses 
facultés de ‘théologie ont créé, des sections de 
recherches sociales, Enfin, les deux grands groupe- 


t possible dat. 
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ments qui, à côté des institutions officielles, contri- 


buent-le plus à l’action sociale chrétienne, le Congrès 
social évangélique et l'Alliance ecclésiastique pour le 
service. social, ont, dans leurs congrès, fait porter 
leurs études soit sur le pastorat social, le ministère 
de la femrne au point de vue professionnel, la protec- 
tion de la jeunesse, soit sur le problème rural. 

En Suisse, la Fédération des Eglises protestantes 
a fondé une association spéciale pour le service 
social, et la Société pastorale suisse a créé un 
comité spécial pour l'étude des questions sociales. 


Tous ces mouvements ont naturellement renforcé 


l'effort international qui avait été commencé au 
Congrès de Stockholm. Le Comité de continuation 
de la Conférence de Stockholm a pris, en 1928, une 
série de décisions importantes. Il a attiré l'attention 
de toutes les Eglises sur les relations industrielles. I 
leur a demandé de faire tous efforts pour développer 
une coopération étroite entre employeurs et employés, 
sur la base de droits égaux, Pour le bien-être des 
marins, il a prié les Eglises de suivre tout particu- 
lièrement les travaux de la Conférence internatio- 
nale, et de faire connaître leurs expériences et leurs 
suggestions. Le Comité a encore précisé le programme 
et les méthodes de travail de l’Institut international 
de christianisme social, dont la création avait été 


décidée à Stockholm et qui s'est installé à Genève 


l’année dernière. Nous entretenons dès maintenant 
avec cet Institut des relations suivies et cordiales. 


Efforts des organisations d'inspiration protestante. 


A côté des Eglises, des” organisations religieuses 
d'inspiration protestante font place, elles aussi, 
à l'effort social : Conseil international des Missions, 
à Jérusalem au printemps de r928, Congrès de 
l'Alliance universelle des Unions chréliennes de 
jeunes filles (Budapest, juin). Citons enfin l’impor- 
tant Congrès de l’Alliance universelle pour l'amitié 
internationale par les Eglises, congrès réuni à 
Prague au mois d'août, et qui nous avait demandé 
d'envisager la question de la collaboration des 
Eglises avec le monde du travail. Ç’a été pour nous 
l’occasion de chercher à définir le fondement théo- 
rique de nos Collaborations avec les groupements 
religieux. 


I — Le « Volksverein » luxembourgeois 


. De M. Grovaxnr Hoxois, dans la Revue catho- 
lique des Idées et des Faits (4. 1. 29), sous te 
titre « Les vingt-cinq ans du « Volksverein » 
luxembourgeois » : 


Les noces d'argent du « Volksverein » (1). 
Le 26 décembre fut pour Luxembourg et le Grand- 


Duché une resplendissante journée d’Action catho- 


lique. Le Volksverein fêtait ses noces d’argent. Or, qui 
dit Volksverein entend, là-bas, l'effort catholique en 


ce qu'il a de plus militant, de plus alerte et de plus - 


jeune. Entre les diverses organisations laïques qui se 
partagent, au Grand-Duché, ie champ — de bataille 
— du Seigneur, le Volksverein est celle qui person- 
nifie le mieux la vigilance chrétienne, prête à parer 


Pu 


(1) Les sous-titres sont ajoutés par la D. C* 
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Jes coups d'où qu'ils Yiehnent et fécondant les accal- 
æmies de la défense par des expéditions de conquête 
en profondeur. Le Volksverein réalise à Luxembourg 
le type de l’entreprise générale d'Action catholique. 

Aussi est-il arrivé les mains pleines au cap du 
Jubilé. 


; oHibines, but ‘et action du « Volksverein ». 


Réponse à la campagne de déchristianisation 
ide la « Ligue libérale ». 


Comme la plupart des institutions de ce genre, le 
Volksverein du Luxembourg doit sa création à l’an- 
….ticléricalisme. Dansiles dernières années du x1x° siècle, 
le socialisme montait au Grand-Duché. Socialisme 
antireligieux, à l'instar des pays voisins. Aux pre- 
mières lueurs du xx° siècle, les libéraux furent à leur 
… tour emportés par les étourdissements d’une espèce de 
_ combisme, Fin 1903, ils sonnaient le ralliement de 
leurs forces pour une campagne de déchristianisation 
et fondaient la « Ligue libérale du Luxembourg ». 
Jusqu’alors, les catholiques se reposaient dans une 
à molle sécurité. Leur position n'’était-elle pas absolu- 
- ment sûre? Le Grand-Duché ne comptait-il pas 
: 98 pour cent de catholiques ? Pour l’enseignement du 
peuple, en dehors des moyens d’action purement reli- 
gieux, ne disposaient-ils pas d’une puissance : le 
Luxemburger Wori, ce journal fondé en 1848, au 
lendemain même du décret sur la liberté de la presse ? 
Pour toutes ces raisons, les catholiques de Luxem- 
bourg n’avaient guère songé à se constituer en milice : 
ils pratiquaient avec ferveur la religion et laissaient, 
au surplus, chacun remplir individuellement ses 
devoirs dans la vie civique. 
L’assaut libéral et socialiste fut pour eux un dur 
_ réveil, mais il révéla aussi une énergie qui n'’atten- 
daït que l’occasion de paraître. Empruntant aussitôt 
Teur formule d’action au Volksverein allemand, qui 
comptait près de quinze ans d'existence et de succès, 
. es catholiques luxembourgeois suscitèrent de toutes 
_ parts des noyaux de militants — les « hommes de 
_ confiance » — et, à ces comités d'initiative, ils mirent 
. en mains tracts, brochures, offres de conférences et 
. programmes d’action pour tous les milieux sociaux. 
Ce fut une inondation soudaine d’imprimés ef de 
discours. L’ « agitation » secoua, après les villes, ces 
tranquilles villages blancs qui font penser, quand on 
les voit de loin parsemer la campagne, à de petites 
filles qui se reposent en cueillant des fleurs. À ces 
consciences innocentes où l’action antichrétienne 
__  menaçail de faire intrusion, le Volksverein apportait 
… les marques de la virilité. 
, Cette campagne se prolongea pendant toute une 
série d'années. De 1908 à 1914, le péril restait immi- 
nent. Et le Volksverein demeura debout sur la brèche. 


La lutte sur le terrain parlementaire : 
fondation du « Parti catholique ». 


_ part décisive de la campagne aurait à se livrer sur le 
. derraïin parlementaire. Là aussi, les éléments catho- 
 liques devaient entendre le cri d'alarme et de rallie- 
ment. Les mieux préparés à cette action n'’étaient-ils 
pas les dirigeants mêmes du Volksverein? Assuré- 
ment. Il se fit ainsi que cette institution religieuse 
de “combat, improvisée sous l'attaque, donna naïs- 
sance à un parti gouvernemental et lui confia les 
Ë meilleurs de ses chefs. En 1914, après de longs 
_ tâtonnements, 


_ Mais ses chefs se convainquirent bientôt qu’une 
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il est vrai, la droite se constituait en : 


parti. Et Je ioue avocat qui, « 


mions de 1908, s'était révélé comme un “entraîneur, | 
Emile Reuter, conduisit dès lors une cohorte de 


députés catholiques imbus d’un bel esprit de con- 
corde pour la réalisation du programme social chré- 
tien. En 1918, Reuter devenait ministre d'Etat — 
c'est-à-dire chef du Gouvernement — et quittait la 
présidence du Volksverein, qu’il occupait depuis !les 
débuts. Il y était remplacé par un ami qui allait 
à son tour lui succéder dans les conseils de la cou- 
ronne, M Dupong, l'actuel ministre des Finances, 

Le plus beau succès du Volksverein est d'avoir créé 
une filiale telle que le parti catholique. Maïs ce gros 


héritier n'allait-il pas, comme les jeunes du pélican, 


dévorer un jour les entrailles de sa mère? Quelle 
raison d'être le Volksverein gardait-il après avoir 


poussé jusqu’au Parlement même le bastion de la 


défense catholique 

C'est ici qu’apparaît, dans le Volksverein luxem- 
bourgeoïs, le caractère spécifique de l'Action catho- 
lique. Prolongement de l'Eglise vers la vie profane, 
cette action ne se limite jamais à un objectif parti- 
culier. Un but est-il atteint, elle trouve aussitôt autre 
chose à faire ; il y a vraiment assez de déficiences 
morales et de maladies spirituelles dans notre monde 
-moderne pour que quiconque désire &gir n’éprouve 
d’autre embarras que celui du choix. 


Le Volksverein s'était d’ailleurs toujours présenté 


comme une organisation d'ordre religieux. S'il avait 


agi en politique, ce n’était pas pour assumner toute là 


politique. Lorsque le prince porte la main sur l’autel, 
ceux qui défendent l’autel sont amenés à férir le 


prince, Ils ne prétendent pas pour autant à absorber 


le pouvoir civil. Ainsi en fut-il au Luxembourg. 
Malgré des confusions de personnalités qui subsistent, 


le Volksverein et la droite furent dès le début des 
organisalions distinctes ; ceci réserve entre autres 


avantages au Volksverein celui d’accueillir dans son 
sein des éléments qui, pour des motifs politiques, ont 
tourné le dos à la droite. On sait qu'il existe au 
Grand-Duché un groupe catholique dissident. 


Œuvre d'éducation populaire, religieuse et sociale, 
sur le terrain de l'Action catholique. 


Qu'allait donc faire le Volksvercin, une fois dégagé 
de ses responsabilités du côté de l'Etat? Se vouer 
tout entier à l’œuvre d'éducation populaire, 
l’ « Aufklaerung » religieuse et sociale. Ses grou- 
pements locaux se stabilisèrent en cercles d’études, 
ses équipes de conférenciers se renouvelèrent dans 
la jeunesse, leur armement se modernisa et la boîte 
de clichés à projections fit désormais partie inté- 
grante de cet équipement. Pour stimuler le travail, 
il y à aussi le Luxemburger Volk, 
qui complète auprès des adhérents du Volksverein 
l’action générale du vénérable et toujours jeune 
Luxemburger Wori, Gelui-ci: tire à 44 ooo, ce qui 
en fait une grosse puissance sur la population totale 
de 250 000 âmes que compte le Grand-Duché, Le 


Luxemburger Volk est servi aux 14 000 membres. 


du Volksverein en échange de leur cotisation de 
dix francs. 

- Avec ces moyens d'action et quelques autres, 
comme les bibliothèques et les offices de consulta- 


tion, le Volksverein entretient à présent une action 
moins éclatante, sans doute, que celle des débuts —. 


ce n’est plus le panache des grands Se 
mais tout aussi nécessaire. 

Te disais qu'il aborde à son Jubilé avec les mains 
pleines. Pleines non seulement d'œuvres accomplies, 
mais aussi de projets d'avenir. M. es rede- 


pet 


à 


VE behdomadate : 


| des renouvel- 

ments. Deux choses les préoccupent spécialement : 

| l’organisation agricole et la jeunesse. Chose curieuse, 
la coopération agricole n'a pas pris jusqu'ici, au 
_ Grand-Duché, l'essor qui fit de notre Boerenbond (r) 
le colosse que l’on sait, Les caisses Raïffeisen y 
_ sont encore peu nombreuses. Le Volksverein mène 
en ce sens une active propagande. Il vise à gagner 
surtout la jeunesse agricole, pour laquelle il instituait 
Fhiver dernier des séries de leçons et qui recevra 
incessamment un hebdomadaire éducatif adapté. 
Comme en Belgique, l’action catholique de la jeunesse 
se spécialise à mesure qu’elle cherche à atteindre 
les masses. Le Luxembourg possède, il est vrai, 
une organisation de jeunesse, mais on estime que 
ses 94 sections et ses 5 600 membres ne constituent 
pas un effectif satisfaisant. 

C'est un réconfort, pour les « jeunes » de l'Ac- 
tion catbolique, de voir avec quelle alacrité un orga- 
nisme qui à derrière lui un passé si bien fourni 

_ sait faire face à l’avenir et se rhabiller à neuf. Ne 
_ croyez pas que le jubilé du Volksverein eût l'allure 
- un peu désuète, qu’on y {înt un langage « 1903 » 
_ et que, comme il arrive, cette fête sonnait le glas. 
Nullement. Au contraire. C’est l’Action catholique, 
formule Pie XI, qui a régné sur toute cette journée. 
_ Quel admirable unisson des discours pour célébrer 
. le resserrement des énergies catholiques et pour 
_ chanter le culte militant du Christ-Roi! Retenons-en 
. cette déclaration de M. Reuter: « Toujours, le 
Volksverein a exercé son action en contact intime 
avec l’autorité ecclésiastique. Pour l'avenir, répon- 
dant joyeusement à l'appel du Pape, il se met sans 
réserve sur le terrain de. l'Action catholique, sous 
la direction de l’autorité diocésaine. » De pareilles 
résolutions montrent la vitalité d’une œuvre et 

* jaugent son sens catholique. 


Journée d’action catholique internationale. 


La journée de Luxembourg eut une autre signi- 
fication, que je dois signaler en terminant cette 
- chronique. Le Volksverein avait invité à ses fêtes 
es organisations des pays voisins. Ce fut l’occa- 
sion d'une rencontre telle qu’il s’en fait malheu- 
reusement peu, et Luxembourg s’est révélé, pour 
l’action catholique internationale, comme un car- 
refour de bénédiction. Il y avait là Mgr Kaas, le 
nouveau président du Centre allemand, un voisin 
du Luxembourg grâce à sa qualité de Trévire. Son 
énergique appel à la confiance mutuelle des catho- 
liques de toutes les nations a produit une très 
grosse impression; M. Dufour de La Thuillerie, 
commissaire général de la marine, qui représen- 
tait la Fédération Nationale Catholique de France, 
_ a su y répondre en termes fort aimables. Il y eut, 
_ au cours de l'assemblée jubilaire, d’autres moments 
pathétiques. Celui, par exémple, où l'abbé Eber, 
directéur de la Ligue catholique d’Alsace, déclara 

_ qu’il ne représentait pas, lui, une nation, et que 
- l'Alsace avait déjà parlé par la voix du représen- 
tant du général de Castelnau, Et encore la poignée 
_ dé main donnéé à Mgr Kaas par le si sympathique 
député de Metz, M. Schumann, en conclusion d’un 
discours en dialecte luxembourgeoïs. Le dialecte! 
" Ce ne fut pas la moindre originalité de ces fêtes 
_ que d’avoir érigé ce moelleux langage en véhicule 
de l’Action catholique, avec les grands discours de 


# 


Sur le « Boerenbond » belge, cf. D. C.; t. xx, 


‘cant, directeur au grand- séminaire de Cambrai. 


M. Reuler et de Mgr Nommesch, et même en 


instrument d’harmonie internationale. 

G'est ainsi que Luxembourg ne se signalait pas 
seulement, l’autre jour, comme un carrefour des 
nations : c'était un cœur, d’où jaillissaient à flots 
les impulsions bienfaisantes, 


à — 
RETRAITES INTELLECTUELLES 


Le programme pour 1929 


De la Croix (5-8 juillet 1929) : 


Nous. avons eu déjà l’occasion de parler ici des 
« retraites intellectuelles » de Juilly. Ces réunions, 
limitées volontairement à une cinquantaine de par-. 
ticipants, ont pour but l'étude approfondie, en des 
discussions cordiales et entièrement spontanées qui 
suivent l'exposé d’un rapporteur compétent, de pro- 
blèmes de vie morale, d'action religieuse ou sociale, 
de politique chrétienne, etc., choisis parmi les plus 
actuels. La session de 1926 a été consacrée aux 
« Nouvelles exigences de l’apostolat missionnaire », 
celle de 1927 au « Problème international », celle de 
1928 aux « Méthodes d'éducation ». Plusieurs des 
rapports qui y furent présentés ont été publiés dans 
la D. C., numéros des 25 juin et »9 octobre 1927, i 
13 octobre et 24 novembre 1928, la Revue apologé- 
tique de janvier 1928, la Vie intellectuelle de janvier 
1929, etc. Un volumé a même paru lan dernier 
(de Gigord, édit.) réunissant toutes les conférences 
de 1927, sous le titre Le Problème international. 
D'autres suivront, En 1929, pour la première fois, 
deux « retraites » sont prévues, dont on trouvera 
ci-dessous le programme. Rappelons que Mgr l’évêque 
de Meaux a honoré de sa présence une des journées 
de chacune des sessions précédentes. 


L'apostolat laïque (23-29 juillet). 


° Première journée : 28 juillet. — ro heures: … 
« Réflexions d'ordre historique sur le rôle des. 
laïques dans l'Eglise », rapporteur : M. l'abbé Mar- 


Deuxième journée : 24 juillet. — ro heures : 
« L'action catholique dans les récents documents 
pontificaux » ; rapporteur : Mgr Picard, aumônier 
général de la Jeunesse catholique belge. Fe 

Troisième journée : 25 juillet. — 1o heures : 
« La formation des laïques à l’apostolat » ; rappor- 


teurs : Mlle Tilla Vulhopp, docteur ès sciences 
sociales de l’Université de Louvain, et M. N. TE 
Quatrième journée : 26 juillet. — 10 heures : : 


« I’apostolat auprès de la jeunesse populaire et ses 
nouvelles exigences » ; rapporteur : M. l’abbé Bard,. 
secrétaire général de l'Union des œuvres ouvrières : 
catholiques. — 16 heures: Communications sur 
diverses œuvres d’apostolat populaire (J. O. C.. Mis- 
sions de midi, Equipes sociales, etc.). Ne 
Cinquième journée : 27 juillet. — 10 heures: , 
« L'’apostolat par les œuvres paroissiales » ; rappor- 
teur : M. Tronson, S. S., curé de Sainte-Lucie des 
Moulineaux. — 16 heures: Communications sur 
diverses œuvres d'aide au prêtre et à la famille 
(Catéchistes missionnaires, Dominicaines  mission- 
naires des campagnes, Auxiliaires familieles, etc.) 
Sixième journée: 28 | juillet, — 10 heures 
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« L’apostolat par la liturgie et l’art chrétien »; 
rapporteurs : M. André Vera et Mlle Valentine Reyre. 


= 16 heures : Communications sur le centre litur- 


gique du Mesnil-Saint-Loup, les ateliers d'art sacré, 
le mouvement liturgique en Allemagne, etc. 

Septième journée : 29 juillet. 10 heures : 
« Convergences possibles et différenciations néces- 
saires des formes  d’apostolat »; rapporteur : 
-M. Maurice Vaussard. 


L'enseignement sociologique (5-11 août). 

Première journée : 5 août. — 10 heures : « L'intro- 
duction de la sociologie dans les programmes offi- 
ciels : textes et résultats » ; rapporteur : Mile Trouard- 
Riolle, agrégée de l'Université. — 16 heures :-Com- 
munications de divers membres de l'enseignement. 
public, primaire et secondaire. 

Deuxième journée : 6 août. — 10 heures : « La 
valeur de la raison et les conclusions de l’ethno- 
logie » ; rapporteur : M. Robert Troude, agrégé de 
philosophie, professeur au lycée de Roueñ. 

Troisième journée : 7 août. — 10 heures: « Le 
problème religieux et les conclusions de l’ethno- 
logie » ; rapporteur : R. P. Lemonnier, O. P., pro- 
fesseur au Scolasticat du Saulchoir (Belgique) 

Quatrième journée : 8 août. — 10 heures : « L'’in- 
stitution familiale selon la sociologie d'Etat et selon 
le droit naturel » ; rapporteur : M. Louis Doucy, 
professeur au collège de Cambrai. 

Cinquième journée : 9 août. 10 heures : 
« L'application de la sociologie au domaine écono- 
mique » ; rapporteur : M. l’abbé Lallement, profes- 
seur à l’Institut catholique de Paris. 

Sixième journée : 10 août. — 10 heures : « La 
doctrine et l’enseignement sociologique à l’étran- 
ger »; rapporteur : M. Adenek Ulrich, de l’Uni- 


- versité de Prague. 


Septième journée : 11 août. — 10 heures : « La 
collaboration scientifique des sociologues catholiques 
et l’utilisation scolaire de leurs travaux » ; rappor- 
teur : R. P. Deles, O. P., professeur à l’Université 
catholique de Lille. 

Pour tous renseignements complémentaires et pour 
les inscriptions, s'adresser à M, Maurice Vaussard, 
x, rue de Fleurus, Paris, VI. 
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L'homme nouveau, par Lucrenx Romier. — Un vol. 
in-16 de 252 pages. Prix: 12 francs. Hachette. 


Paris, 1929. 


« On sait que M. Romier s'est classé au premier rang 
parmi les observateurs du monde contemporain, Son der- 
nier livre apporte un supplément de remarques’ et de 
pronostics. 

« L'homme nouveau, nous est-il dit, sera beaucoup plus 

» solidaire de Ja multitude. Il perd son indépendance 
» physique et intellectuelle, tandis que ‘la vie collective 
» amène à une tolérance mutuelle des convictions philo- 
_» sophiques et morales, renforce peut-être le sentiment 
_ » de la race. » 
-_ » Des considérations de géographie hümaine montrent 


\ ensuite comment cette évolution est fonction de condi- 


_ ‘ions physiques, des fleuves, des pentes, des estuaires et 
aussi des moyens de transports, surtout de lavion. 

» Voici maintenant l'interdépendance des peuples qui 
amène des réflexions sur les guerres possibles, sur les 


« Documentation Catholique À. 


_vie plus conforme aux exigences de leur âme, car celle-ci 


impérialismes financiers, sur les rapports des colonies 
avec leurs métropoles, & = ; 

». Et, enfin, la dernière partie du livre indique comment 
les mœurs, la pensée, les ressources sont modifiées par ces 
conditions actuelles ou futures. Mais la « loi du succès » 
a toujours pour formule et secret la consigne de « servir ».…. 

» Ces réflexions sont ingénieuses et assez souvent pro- 
fondes. Il nous paraît qu'elles gagneraient à être plus 
méthodiques, moins montées à facettes. Il va sans dire 
enfin que des considérations aussi générales ‘ouvrent 
plus de perspectives qu’elles n'en peuvent garantir. — 
Herr pu Passage. » (Etudes, 20. 5. 29, pp. 496-7.) 

« [...] L'aspect moral de cet « homme nouveau » n'a pas 
moins changé que sa physionomie psychologique, peut-être 
même aussi son aätlitude physique. Il est incontestable 
que de nouvelles forces agissent sur la société, inconnues 
de nos ancêtres, et que le type humain a reçu l'empreinte 
violente que les événements lui ont imposée. Les progrès 
de la science, le développement toujours plus grand du 
capitalisme, la dure « lutte pour la vie »,[...] façonnent 
un individu que les sociétés anciennes n'avaient pas créé 
parce qu'il n'était pas nécessaire, et qui se trouve répondre 
aujourd'hui à la cruelle logique des temps. 


» Si du point de vue strict de l'historien nous devons 


observer, sans passions, la naissance de ce « type 
humain », qui, biologiquement, n’est ni meilleur ni 
plus mauvais que ses prédécesseurs, nous ne pouvons 


nous empêcher cependant d'éprouver, en lisant le livre de 
M. Lucien Romier, une sorte de tristesse profonde, je: 
dirai presque d’épouvante, en voyant la route vers laquelle 
se dirige cet « homme nouveau ». Notre tristesse et notre 
épouvante seront d'autant plus grandes que .le portrait 
tracé par M, Romier, magistralement, est d’une effrayante 
vérité, d’une acuité psychologique extraordinaire. I] n'y à 
là ni exagération ni parti pris. À juger les sociétés : du . 
passé, M. Romier à appris à considérer avec une lucidité 
froide les hommes et les faits. Or, son livre est un fait, 

» Mais si nous soustrayons l’homme aux contingences 
du temps, bien que nous admettions comme légitimes, 
inévitables, ces modifications que la situation économique, 
le déplacement des forces et des valeurs imposent néces- 
sairement aux individus, nous ne pouvons éviter de com- 
parer l’image de | « homme nouveau » à cette mesure 
de l’homme tout court, non plus dans sa substance phy- 
sique seulement, mais surlout dans sa réalité morale 
d'après laquelle nous jugions naguère les individus. Com- 
bien elles nous paraissent éloignées l’une de l’autre, alors, 
et tendant à se séparer toujours davantage | Car tout ce 
que nous étions accoutumés à considérer comme essentiel - 
est relégué par cet homrne nouveau à l'arrière-plan de 
ses préoccupations, et la civilisation, devenant de plus - 
en plus inclinée vers la matière et conditionnée par elle, 
se soucie moins de l’âme et de l'esprit. 

» Si nous ne savions que le mouvement pendulaire de. 
l'histoire oppose les contrastes en vastes oscillations, nous 
pourrions redouter de voir prédominer chez cet « homme 
nouveau » des forces, des tendances, des appétits qui nous 
semblent contraires à ce que doit être la vie profonde de 
l’homme. Mais répétons-nous que ceci n'est qu'un moment, 
et que bientôt peut-être cet « homme nouveau »‘deviendra 


. un homme ancien et laissera la place à un type, nouveau 


à son tour, chez lequel les idées négligées aujourd'hui 
reprendront toute leur puissance, toute leur effectivité. 
Car il est impossible que la civilisation moderne persé- 
vère dans la voie où elle se trouve actuellement et qu’elle 
parcourt avec une vitesse toujours plus grande, Lorsque 
le despotisme de la machine, du capital, du seul appétit 
de lucre et de jouissance auront lassé les hommes qu'ils 
se sont asservis, ces hommes retrouveront le rythme d'une 


n'est point ancienne ni nouvelle, mais soumise à d'im-. 
mortelles et divines règles. — Marcez Brion. » (Vie Intel. 
lectuelle, 15. 5. 29, pp. 91r-3.) T's 


| 


Lois nouvelles. 


LOYERS 


Locaux d'habitation 


_ Rapports des bailleurs et des locataires. 


LOI DU 29 JUIN 1929 (D 


ARTICLE UNIQUE. — Les articles 127, 2, #4, 5, 6, 8, 9, 
10, 11, 14, 19, 20, 21, 23, 99, 26, 27, 90 et 3x dela loi 
du 1% avril 1926 (2), modifiée par la loi du 2x juillet 
1927 (3), seront modifiés et complétés ainsi qu'il suit à 
deter du 1° juillet 1929 : 


(x) « Loi modifiant et complétant la loi du 1° avril 
- 1926 déterminant les ropports entre les bailleurs et les 
locataires de locaux d'habitation. » - 
(2) Reproduite in extenso dans D. C., t. 15, col. 1055- 
1064 ; avec. col. 1144, une série d'errala publiés par le 
Journal Officiel. ; 
(3) D. C., t.:18, col. 242-243. 


« Art, 187, — À Paris, dans le département de la Seine 
et dans un rayon de 5o kilomètres es fortifications de 
Paris, dans les communes d'une population totale supé- 
rieure à 4ooo habitants ou distautes de moins de 
5 kilomètres des villes de 10 000 habitants et dans toutes 
_celles où le dernier recensement accuse un accroissement 
de la population municipale d’au moins 5 p. 100 sur le 
précédent recensement, les baux à loyers de locaux d'habi- 
tation ou à usage professionnel sans caractère commercial 
ou industriel, ou affectés à l'exercice d’une fonction: 
publique, seront régis par les dispositions ci-après. 

» Toutefois, après avis des conseils municipaux inté- 
ressés ct des conseils généraux, des décrets rendus en 
Conseil d'Elat détermineront les localités dans lesquelles 
la présente législation cessera d'être applicable à partir 
du 17 avril 1931. 

» Les assemblées consultées feront connaître si le prix 
limite des loyers déterminé par la présente loi doit être 
maintenu dans le cas où la prorogation serait supprimée. 

» Art. 2. — Les locataires, sous-locataires, cessionnaires 
de baux et les occupants de bonne foi de locaux d’habita- 
tion en vertu d'une prorogation antérieure ou d’un délai 
de grâce, même expiré, en possession au 30 juin 1929 
auront — sauf en cas de décision judiciaire devenue défi- 
nitive ayant ordonné l'expulsion pour l'une des causes de 
refus de prorogation admise par ia présente loi — droit, 
sans l’accomplissement d'aucune formalité, à des proro- 
gations de jouissance qui prendront fin : 


dans Le “département de la Seine 
et dans un rayon de 50 kilomètres 
des fortifications de Paris. 


Au {+ juillet 1932, lorsque, au 4+ août 1914, le loyer exvédait 
Au 4e juillet 1935, lorsque, au 4° août 4914, le loyer excédait 
Au 1e juillet 1936, lorsque, au 1° août 1914, le loyer excédait 
Au 1°" juillet 1937, lorsque, au 1° août 1914, le loyer excédait 
Au 1: juillet 1938, lorsque, au 1% août 1914, le loyer excédait 
Au 1° juillet 4938, lorsque, au 1° août 1914, le loyer était infé- 
PIeur à... 
Au 1® juillet 4939, pour toutes les prorogations non comprises 
dans les catégories ci-dessus. .:.2,.:1..4.%........4 


RARE, DANS LES VILLES 


de plus de 100 000 habitants 
et dans les communes limitrophes. 


DANS LES VILLES 
au-(essous 
de 100 000 habitants. 


Francs. 
2 000 
1 000 

2 000 300 

1 000 950 
500 2: » 


Francs. Francs. 


6 000 
3 (00 


» 250 


» F À 


"a 


ns 


“« Pour les locaux à 
2 à l'exercice d’une fonction ou à usage mixte, sans carac- 


usage professionnel ou servant 


tère commercial ni 
-sance prendront fin : 


industriel; les prorogations de jouis- 


» Au 4er juillet 4932, lorsque, au 1‘ août 191%, le loyer excédait 
” Au 1° juillet 1935, lorsque, au 4: août 1914, le loyer excédait 
Au 1 juillet 1936, lorsque, au 1 août 1914, le loyer excédait 
& Au 1: juillet 1937, lorsque, au 1° août 1914, le loyer excédait 
Au 4: juillet 1938, lorsque, au 1°* août 1914, le loyer excédait 
Au 4° juillet 1938. eue; au 4 août 1914, le loyer était infé- 


u 4° juillet 1930, pour toutes les pr orogations non comprises 
E ‘dans les catégories ci-dessus: 


dans le département de la Seine 
et dans un rayon de 50 kilomètres 
des fortifications de Paris. 


D. 
À PARN, DANS LES VILLES 


au-dessous 
de 100 000 habitants. 


DANS LES VILLES 
de plus de 109 000 habitants 
ef dans les communes limitrophes. 


Frances. 
6 000 
4 000 
2 000 
4 000 

500 


Francs. 


9 000 
6 000- 
3 000 
2 000 
4 000 


» » 


hs 


» Sont exclus du bénéfice des dispositions du présent 
article les locataires dont le loyer excédait au 1° août 


- xgr4: 


» a) Pour les locaux d'habitation : 


| OS CS JULS DANS LES VILLES 
RUE cs ER a dE plus de 100 000 habitants au-dessous 
: et dans les communes de 


AR 
dans un rayon de 50 kilomètres 


imitrophes. 00 habitants. 
des fortifications de Paris. limitrophes, 100 000 habitants, 
Francs. Francs. Francs. 
9 000 6 000 3 000 


» b) Pour les locaux à usage professionnel ou servant 
à l'exercice d’une fonction ou à usage mixte, sans Ccarac- 
tère commercial ni industriel : 


et DANS LES VILLES DANS LES VILLES 
Dé ne LRNENR Le plus de 100 000 habitants au-déssous 


de 
100 000 habitants, 


et dans les communes 


FETES 
dans un rayon de 50 kilomètres futtraphes. 


des fortifications de Paris. 


Franes. 
L 500 


Francs. 
9 000 


Francs. 
13 500 


/ 


» La date d'expiration des prorogations prévues audit 
article sera le terme de loyer d’usige dans. les communes 
où la date de ce terme n'est pas le 1% juillet. 

» Art. 4, — N'ont pas droit au bénéfice de la proro- 
gation : ! 

» 1° Les étrangers n'ayant pas combaitu ni servi, ou 
dont les enfants ou gendres n'auront pas combattu ou 
servi dans les diverses formations des armées françaises, 
alliées ou associées, sauf pour les sujels des pays de pro- 
tectorat et de mandat, et pour ceux dont les enfants ont 
…_ acquis la nationalité française, et sous réserve des conven- 
_ tions diplomatiques existant au jour de la promulgation 
de la présente loi ; . 

_ » 959 Les Jocalaires, soué-locataires et cessionnaires de 
locaux de plaisance pour lesdits Jocaux ; 

___» 89 Les Jocataires, cessionnaires ou sous-locataires ayant 
plusieurs habitations, sauf pour celle constituant leur 
principal établissement, à moins qu'ils ne justifient que 
leur fonction ou leur profession les ÿ oblige ou que les 
locaux d'habitation loués par eux en sus de leur habitation 
personnelle sont occupés par leurs ascendants ou descen- 
dants ou ceux de leur conjoint ; ? 

» 4° Les occupants pour lesquels le logement constitue 
un des accessoires du contrat de louage de services ; 
=» 59 Les locataires qui, contrairement aux clauses du 
= baïl, ont loué ou loueront la majeure partie des locaux 
-sans l'’assentiment écrit du propriétaire ; 

_ _» 60 Les locataires qui ont à leur disposition ou peuvent 
recouyrer, en exerçant leur droit de reprise, dans la même 
_ agglomération, un autre local répondant à tous leurs 
= besoins et à ceux des membres de leur famille demeurant 
avec CuXx ; 
» 70 Les locataires d'immeubles destinés par les collecti:* 
tés à des travaux d'utilité publique : 
» 80 Les locataires qui, sans molif légitime, bien que 
depuis plus de deux ans en possession des locaux, n'ont 
pas occupé effectivement ceux-ci six mois au moins 
‘au cours de chacune de deux années successives, à moins 
que leur profession ou leur fonction ne justifie cette 
situation. 
_ » Ark 5. — Te droit à la prorogation n'est pas opposable 
au propriétaire de nationalité française qui, ayant acquis 
“un immeuble ou une partie d'immeuble par acte ayant date 
certaine avant le 1% mars 1926, voudra occuper par lui- 
même cet immeuble ou une partie de cet immeuble. 
_» Toutefois, lorsqu'il sera établi par l'occupant que le 
propriétaire invoque le droit de reprise non pas pour 
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satisfaire un intérêt légitime, mais dans l'intention de 
nuire à l'occupant ou d’éluder Jes dispositions qui. 
régissent la détermination du prix du loyer, les juges 
devront refuser au propriélaire l'exercice de ce droit. 
» De même, le droit à la prorogation n’est pas oppo- 
sable au propriétaire, remplissant les conditions visées au 
paragraphe 1% qui justifiera d’un motif légitime pour 
faire occuper l'immeuble ou une partie de l'immeuble par 
ceux de son conjoint vivant ou devant vivre séparément 
d'avec lui. F 
» Le droit de reprise, tel qu'il est prévu aux alinéas 
précédents, sera accordé dans les mêmes conditions 
au propriétaire de nationalité française qui a acquis un 
immeuble ou une partie d'immeuble par.acte dont la date 
certaine se place entre le 1° mars 1926 et le 17 juin 1929 ; 
néanmoins, ce droit ne pourra être exercé qu'à partir 
soit du 1° juillet 1929, soit du 1% juillet 1930, soit du 
1% avril 1931, pour les locaux dont le retour au droit 
commun était prévu pour ces dates. 
» Le propriétaire de nationalité française dont l'acqui- 
sition à titre onéreux est postérieure au 1° juin 1929, ne 
pourra bénéficier du droit de reprise qu'à Ja condition de 
mettre préalablement à la disposition du locataire un local 
d'habitation répondant sensiblement par sa surface, par 
son prix et par sa situation, aux mêmes besoins que celui 
dont il veut reprendre l'usage. 
»-Il en sera de même jusqu'à la date à partir de 
laquelle pourra être exercé son droit de reprise, {el qu'il 
est défini aux alinéas précédents, pour le propriétaire dé 
nationalité française qui a acquis les locaux entre le 
1% mars 1926 et le 1° juin 1929. 
» Le droit reconnu aux propriétaires par les alinéas 
précédents ne pourra porter que sur les locaux servant: 
exclusivement à l'habitation et ne pourra s'exercer qu'une 
seule fois au profit de chacun des bénéficiaires ci-dessus 
énoncés, quelles que soient la date de l'exercice de ce 
droit et la loi en vertu de laquelle il a été exercé. 
» Le propriétaire qui voudra bénéficier du droit de. 
reprise devra prévenir, suivant les usages des lieux et au 
moins six mois à J'avance par acte extrajudiciaire, le 
locataire dont il se propose de reprendre le local. Ledit 
acte devra, en outre, et à peine de nullité, quand le pro- 
priétaire exercera le droit de reprise en vertu du troi- 
sième paragraphe, indiquer avec précision Je ou les 
motifs légitimes qui justifient l'exercice dudit droit. 
» Pour les congés donnés après le 1°" juillet 1929, le 
locataire qui entendra contester ia légitimité du ou des. 
motifs invoqués deyra, à peine de forclusion, saisir de sa 
contestation Je juge compétent dans le délai de trois 
mois à dater de la réception du congé, qui devra men- 


tionner neltement ce délai de forclusion à peine de 
nullité. RE 
» Le juge doit toujours apprécier la légitimité du où 


des motifs au jour de Ja signification du congé. : : 

» Arl. 6, 4 alinéa. — Ascendant: dont tous les enfants 
sont morts pour la France ou ayant recueilli la veuve ou 
les enfants de militaires ou de marins morts pour la 
France. 

» 9. alinéa (nouveau). — Le droit de reprise ne sera pas 
non plus opposable au titulaire de la carte du combattant, 
sauf si le propriétaire, son conjoint, ses enfants et les 
conjoints de ceux-ci mon séparés de corps, ou ascendants 
ou descendants, ou ceux de son conjoint sont eux-mêmes 
titulaires de cette carte. ; 

» Cependant, le propriétaire rentrant dans une des 
catégories définies aux alinéas 2, 3,84, 5, q ci-dessus et 
celui qui aura lui-même subi, comme locataire, le droit 
de reprise de son propriélaire pourront exercer leur droit 
de reprise à l'encontre d'un locataire titulaire de la carte 
du combattant si celui-ci ne rentre pas lui-même dans une 
dés catégories susvisées. 

» 10 alinéa (ancien 92 alinéa complété). — Ces excep- 
tions ne seront pas opposables non plus, d’une part, aux 
fonctionnaires ou agents civils ou militaires de l'Etat, des 
départements et des communes, d'autre part, aux employés 
logés par l'administration dont ils dépendent, justifiant, 
les uns et les autres, de leur admission à la ret aite, ni 
au propriétaire de nationalité française chef de famille ne 
possédant qu'une seule maison acquise avant la pro 
gation de la présente loi qu'il voudra occuper en t 
par lui-même et sa famille. ; CR 

» Art, 8, 5° alinéa: — Pour les locations en 
le taux mensuel n’excédera pas 760 francs, 
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loyer ne pourra, en aucun cas, dépasser de plus de 20 % 
| les coefficients de majoration successifs fixés par lar- 
 ticle r1 par rapport à la valeur locative ci-après définie à 
Farticle ro. Le juge pourra ajouter à ce pourcentage la 
majoration subie depuis 1914 par les prestations et four- 
nitures diverses à la charge de l'exploitant. 

» Ant. 9, 17 alinéa. — Les baux consentis aux admi- 
mistrations publiques dépendant de l'Etat, des départements 
et des communes, aux établissements publics, ainsi qu'aux 
œuvres de bienfaisance, d'assistance et de prévoyance 
sociales et aux œuvres scientifiques de caractère désinté- 
ressé, reconnues d'utilité publique, bénéficieront de la 
- prorogation prévue à l’article 2 de la présente loi. 

» Art. 10, 1% alinéa. — Pour toutes les locations pro- 
rogées en vertu de la présente loi et pour tous les baux 
consentis durant les périodes d'application de l'article 2, 
* à l'exception des locations et baux afférents à des locaux 
exclus par ledit article, les prix des loyers seront fixés 
d’après les règles déterminées à l’article 11, sur la base de 
la valeur locative de 1914. 

-» Art. 11. — La valeur locative de 1914 ainsi déterminée 
sera majorée de 150 % du 1% juillet 1929 au 1° juillet 
r93r et, à partir de cete date, de 15 % en sus chaque 
année jusqu'à la fin des prorogations prévues par la pré- 
sente loi. 

À » Cette majoration sera acquise de plein droit au pro- 
__priétaire à partir du 1%* juillet 1929. 

* _» La valeur: locative résultant de l'application de 
_ l'alinéa 17 devra correspondre à Ia totalité des locaux et 
dépendances compris dans la même location avant le 
1% août 1914. En cas de division actuelle entre plusieurs 
- locataires de locaux faisant l’objet d’une seule et même 
= location en 1914, la nouvelle majoration ne portera pro- 
_ portionnellement que sur les locaux présentement occupés 
_ par les locataires. 

__  » Toutefois, si tout ou partie des locaux est affecté 
_ à l'exercice d'une profession ou d’une fonction, le pro- 
_ priétaire sera en droit d'exiger, en sus de la majoration 
_ calculée d’après les taux prévus à l'alinéa 17, un supplé- 

ment égal à 25 % de la valeur locative de 1914. 

_ _» En cas de sous-location non autorisée par écrit, et si le 
- locatairé conserve le bénéfice de la prorogation, le pro- 
priélaire pourra exiger, pendant la durée de la sous- 
location, un supplément égal à 80 % de la valeur locative 
en 1914 des locaux sous-loués. 

» Si le bailleur cousent au preneur un bail écrit de 
neuf années au moins, la majoration du loyer pourra être 
portée à 250 % de la valeur locative de 1914 pour les 
locaux d'habitation et à 275 % pour les locaux profes- 
_ sionnels. 

» En sus de ces pourcentages, les impôts mis par la loi 
à Ja charge du locataire, les majorations d'impôts grevant 
depuis le 1% avril 1926, et celles qui pourront grever 
= limmeuble loué au cours de la prorogation, impôt cédu- 
lire foncier non compris, et les prestations en nature 
autres que celles qui existaient déjà en r914, et qui 
étaient comprises à ce moment dans le prix du bail, pour- 
ront être réclamés par le propriétaire dans la mesure où 
il justifiera de leur montant, lequel sera réparti entre tous 
| es occupants de l'immeuble, propriétaire compris, s’il 
À y habite, au prorata de leur loyer. 

+  » En ce qui concerne les impôts et prestalions qui, en 
1914, élaient compris dans le prix du bail, le propriétaire 
_ pourra réclamer la majoration qu'ils ont subie depuis cette 

_ époque. 

_ _» Pour le remboursement desdits impôts et prestations en 
nature, il pourra être établi, d'accord entre les parties, un 
forfait qui ne pourra dépasser 30 % du montant de la 
valeur locative de. 1914, telle qu'elle est déterminée 
à Particle ro. s 

» Jusqu'au 1% juillet 1939, il est interdit aux proprié- 
aires et bailleurs, à l'expiration des prorogations ci- 
«dessus prévues, de percevoir, pour les locations faïtes 
dans les immeubles construits et achevés avant le 1° août 
1914, un loyer supérieur à la valeur locative à cette date 
des locaux loués majorée de 300 % pour les locaux 
d'habitation et de 325 % pour les locaux à usage profes- 
_ sionnel, compte tenu des impôts et prestations, sauf 
_ celles relatives au chauffage et à d’ascenseur. 
» Art. 14: — Le bailleur convaincu d’avoir majoré de 
de 10 % le prix du baïl tel qu'il devrait être établi 


pplication des. dispositions qui précèdent, pourra 
ne amende civiie au moins égale au 
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triple de la majoration, sans qu'elle puisse cependant 
dépasser le décuple. 

» Les locataires seront admis à demander ‘la réduction 
du loyer au prix licite et le remboursement des sommes 
qui auraient été versées en sus de ce prix. Ils devront 
intenter leur action par déclaration au greffe du tribunal 
compétent avant l'expiration du délai de six mois qui 
partira de la date de la première quittance de loyer 
majoré présentée par le propriétaire et payée par le locæ 
taire, ou, en cas de non-payement à l'échéance, de la 
signification du commandement de payer. 

» Il appartiendra à la juridiction statuant sur l’action 
en réduction de statuer également sur l'amende prévue au 
paragraphe 1*%. 

» En cas de condamnation du bailleur, cette même juri: 
diction accordera au locataire, sur sa demande, le bénéfice 
de la prorogation instituée par l'article 2. 

» Le droit de demander la réduction appartiendra au 
locataire pour les baux qui, après la périodé de proroga- 
tion, seront fixés à un prix supérieur au prix prévu par 
l’article 11, alinéa dernier. à 

» Le tribunal qui ordonnera la réduction du loyer auto- 
risera le maintien du locataire dans les lieux, sur sa 
demande, pendant une période qui ne pourra être infé-. 
rieure à un an, ni excéder trois- ans, sauf s’il existe un 
bail d'une durée supérieure. 

» Lorsqu'une amende civile aura été prononcée et en 
cas de nouvelle majoration illicite, le tribunal correc- 
tionnel. sera saisi et le bailleur sera passible des peines 
prévues à l'article 419 du Code. pénal. Celles-ci seront 
également applicables à quiconque aura stipulé pour 
autrui des loyers dépassant les prix licites. La prorogation 
sera accordée au locataire par la juridiction compétente 
d’après le titre JIL ci-après. s 

» Elle pourra être également accordée au locataire par 1 
la même juridiction dans le cas prévu par l’article 13. 

» Le bailleur ne peut s'opposer aux installations qui ne 
peuvent diminuer la valeur des lieux loués, telles que 
celles de l'électricité, du téléphone, du gaz, de l’eau que 
le locataire réalise lui-même à ses frais. 

» Art. 15. — Pour toutes les contestations relatives 
à l'application ou à l'exécution de la présente loi, la 
partie la plus diligente saisira, par déclaration faite au 
greffe, le juge de paix quand le prix du loyer annuel en 
cours ne dépassera pas 3 000 francs, charges non com-. 
prises, où, s'il s’agit d'une location en meublé, quand le 
prix du loyer mensuel ne cépassera pas 500 francs, et, 
dans les autres cas, le président du tribunal civil, lequel 
pourra se faire remplacer par un magistrat du siège, ou, 
à Paris, par un juge assesseur, 


» La juridiction compéteute sera celle du lieu de 
l'immeuble. Re. 
» Arf, 20, 1% alinéa. — Aucun local affecté à l'habita- 


tion ne pourra, même par reconstruction, être transform 
en établissement de spectacles publics ou de danses, ou 
en local commercial ou industriel jusqu'au 1°* juillet 1939. 

» 4 alinéa. — Les, locaux affectés à l'habitation seront 
à dater de leur réaffectation, soumis à toutes les dispo- 
sitions de la présente loi, notamment en ce qui concerne 
les prorogations et limitations de prix. à 

» 79 alinéa. — Lorsque le local continuera, malgré sa 
nouvelle affectation, à servir d'habitation à des personnes 
de nombre au moins égal à celles qui l’occupaient précé-. 
demment ou à une veuve de guerre non remariée avee 
enfant. 

» 82 alinéa. — Lorsque le propriétaire aura, par compen- 
sation, construit un autre local affecté à l'habitation ou 
aménagé pour l'habitation un autre local qui n’avait pas 
cette destination, ou encore, sous réserve de l'approbation 
du comité de patronage des habitations à bonsmarché de … 
la situation de l'immeuble, souscrit en actions libérées 
d'une société d'habitations à bon marché ou d'une société 
de crédit immobilier un capital d'un montant égal à la 
valeur de construction des locaux désaffectés, ou consenti. 
soit à un office publie d'habitations à bon marché, soit 
à une société d'habitations à bon marché, un prêt d’un. 
montant égal à la valeur de reconstruction des locaux 
désaffectés pour une durée supérieure à vingt-cinq ans € 
à un taux d'intérêt ne dépassant pas 4 %. : A 

» Les locaux ainsi construits ou affectés devront être 
d’une importance au moins égale à ceux qui seront 
transformés, d’une ‘valeur locative 
situés dans la même.commune ou 


dans un groupe de 
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communes formant avec la première une même agglo- 
mération. Les communes feisant parlie dela même agglo- 


!  mération seront déterminées, après ayis du comilé de 
Ne _ patronage des habitations à bon marché, par un arrêlé 
; préfectoral. 

Je » Art 21, — Aucune prorogation, quelle qu'elle soit, ne 


pourra être opposée au propriétaire de nationalité française 
qui veut démolir un immeuble pour construire, sur le 
in même lerrain, un autre immeuble d'une surface habitable 
E au moins égale et contenant au moins le même nombre 
de logements que l'immeuble démoli. 


f » Il en sera de même si le propriétaire veut aménager: 


son immeuble par voie de surélévalion ou de toute autre 

: façon, lorsque l'aménagement aura pour effet. d'aug- 

(EEE menter la surface habitable et le nombre de logements. 

| ” » Dans le cas d'aménagement ou de surélévation, 

| l'exercice du droit de reprise sera limité strictement aux 

Er exigences des travaux. 

| à - » L'exercice de ce droit de reprise du propriétaire sera 

| subordonné aux conditions et obligations suivantes : 

» 19 Qu'un préavis d’un an soit donné à 
» = locataires congédiés pour quitter les lieux loués ; 
| ; » 90 Qu'une indemnité préalable égale à deux ans du 
montant du loyer annuel soit versée par le propriétaire 
à chacun desdits locataires ; { 

l _ » 39 Que les travaux de reconstruction soient commencés 

Ye dans les six mois du départ du dernier locataire ayant 

quitté les lieux. 

» Le propriétaire qui, ayant excipé des dispositions des 
alinéas r°T el 2° du présent article, n'aura pas commencé 
| lesdits travaux dans le délai susvisé, ou qui ne lés aura 
WA pas exécutés dans les conditions prévues aux alinéas 1 él 
2 du présent article sera, pour l'avenir, déchu de toul 
_ droit de reprise, frappé d'une amende eivile de 6500 à 

5 ooo francs, sans préjudice de tous dommages-intérêls 
que pourrait réclamer le locataire évincé. 

.  » Aucune des conditions ci-dessus formulées ne s’ap- 
pliquera au cas où l'immeuble menace ruine, Dans le cas 
où le propriétaire prouve que l'immeuble est insalubre el 

où il se propose de reconstruire où de transformer 

VE l'immeuble, la seule condition exigée est le préavis d'un 

ds an. Toutefois, dans le cas de lransformation, l'exercice du 

droit de reprise sera limité strictement aux exigences des 
travaux. 

» Tous les locataires bénéficiaires de la prorogalion 
devront, dans les limites prévues par l’article 1724 
($ 1 et 2) du Code civil, supporter, tant dans. les 
locaux occupés par eux que dans les autres parties de 

| - l'immeuble, les travaux rendus nécessaires par les suré- 

lévations entreprises par le ‘propriétaire, à la condition 

} - que demeure ce qui est nécessaire à leur. logement et à 

pi celui de leur famille. 

» Dans le cas de démolition, transformation ou surélé- 
vation nécessitant son départ, le locataire à la disposition 
duquel le ‘propriétaire mettra dans la même commune, 
aux mêmes conditions de prix et de durée, un local d'habi- 
tation similaire, ne pourra invoquer à son encontre le 
D bénéfice de la prorogation. 

ÿ » Le bénéfice de la prorogation ne sera pas non plus 


7 opposable au propriétaire qui veut reprendre, pour les 
» utiliser dans le but de construire des bâtiments à desti- 

: nation principale d'habitation, tout ou partie de cours, 
su jardins ou terrains, précédemment loués nus comme 


. accessoires d’un local d'habitation. Dans ce cas, le loca- 
= taire pourra obtenir une réduclion de loyer. 


rs » Art. 23. — Le 17 alinéa de l’article r°T de la loi du 
Se HS 20 juillet 1924 est ainsi modifié : 
._ 7 >» Jusqu'au 1°T juillet 1939, et sois réserve de l’exécu- 


tion des contrals ayant reçu date certaine au 20 juillet 
Sr 1924, il ne pourra, dans les communes d’une population 
totale d'au moins 4 009 habitants et dans celles où le der- 
nier recensement accuse soit un accroisement de la popula- 
_tion municipale, soit un accroissement du nombre de 
- foyers, être procédé à la transformation en meublés, pen- 
sions de famille ou hôtels, des loceux d'habitations loués 
nus au 20 juillet 1924. 
» 148 et 5€ ‘alinéas. — L'article 5 de la loi du 00 juillet 
1924 est ainsi complété : 
» Les dispositions de la présente loi ne sont 
pas applicables aux stations climaliques, hydrominérales 
- ou balnéaires d'une population inférieure à 25 000 habi- 
tants. = de 
» Art. 25, 3 alinéa. — Tous les logements vacants 
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devront également, dans la quinzaine qui suivra la 
vacance, ÎÔôtre déclarés, avez indication du prix et du 
nombre des pièces, par le propriétaire à la mairie ou aux 
offices municipaux de logements dans les villes où ils 
existent. 

» Toute infraction aux dispositions du présent article 
sera punie d’une amende civile de 100 à 8 000 francs. 

» Le préfet, sur avis des conseils municipaux, pourra 


réquisitionner les locaux vacants pour y loger les 
familles sans abri. { 
» Art: 25 bis. — Une loi ultérieure déterminera les con- 


ditions de toute nature qui seront nécessaires à l'applica- 
tion de la réquisition. 

». Art. 26. — Toute offre, directe ou indirecte, toute 
publicité quelle qu’elle soit, sont interdites pour les 
locaux vacants, non affichés, conformément aux dispo: 
silions de. la présent loi. 

» L'intermédiaire ne pourra recevoir une prime, une 
commission ou.une rémunération quelconque qu'autant 
qu'il aura procuré une location à son client. 

» Toute infraction à ces dispositions sera punie d'une 
peine de r 000 à 5 000 francs d'amende: 

» Art. 27,2% alinéa. —- En ce qui concerne les 
immeubles achevés après cette date et affectés à l’habita- 
tion avant le 24 octobre 1919, la prorogation pendant Ja 
période prévue par la présente loi,/et conformément à la 
procédure qu'elle institue, pourra être accordée par le. 
juge, qui fixera également le prix du loyer au cas de désac- 
cord entre les parties. Ba durée de Ja prorogalion sera 
celle déterminée par l'article 2, la valeur locative étant 
élablie par analogie avec les prix payés pour des loge- 
ments similaires. 

» Les locataires el occupants de bonne foi, au 80 juin 
1929, de locaux construits après le 1 août 1914, et qui 
ont été expropriés rour cause d'utilité publique des 
immeubles qu'ils occupaient avant guerre, seront main-| 
tenus dans les lieux qu'ils habitent jusqu'à la fin du 
régime de prorogalion, Sans augmentalion de prix, quand 
ils auront été relogés par les expropriants. 

» Tout bail où promesse de baïl résultant deconventions 
où de décisions judiciaires, même passées en force de 
chose jugée, antérieur à la promulgalion de la présente 
loi et dont l'exécution aura été rendue impossible par 
l'effet de diverses prorogations légales, sera annulé pure- 
ment et simplement par les tribunaux compélents, à la 
demande soit du propriétaire, soit du locataire. 

DE ANT OVER ENS 

(L'article 30 est abrogé.) ee 

» Art. 31. — L'exemption temporeire de l'impôt foncier 
dont bénéficient, en vertu de l'article 9 de la loi du 
8 août 1890, les construclions nouvelles, les reconstructions 
et les additions de construction, est fixée à quinze ans, 
à compter de l'année qui suivra celle de leur achèvement, 
pour les constructions nouvelles, reconsffuctions et addi- 
tions non terminées à la date du 31 mars 1922, ou com- 
mencées depuis cette date, ainsi que pour celles qui. 
seront entreprises postérieurement à la promulgation de 
la présente loi pourvu qu'elles soient achevées avant le 
1 juillet 1939. Dans tous les cas où une demande d'au- 
torisation de bâtir est exigée préalablement à la construe- 
tion d'un. immeuble, cette demande, lorsqu'elle aura été 
régulièrement produite, tiendra lieu de la déclaration spé- 
ciale prévue par l’article 9 dé la loi du 8 août r890. 

» À titre transitoire, les constructions terminées après le 
3r mars 1922, el qui n'auraient pas été l’objet de décla- = 
rations dans le délai fixé par la loi du,8 août 1890 et par 
l’article 60 de la loi dtt 5 décembre 1922 sur les Rhabita- 
tions à bon marché, pourront revendiquer les mêmes. 
droits sur déclaration faite à la mairie dans les six mois 
qui suivront la promulgation de la Présente loi. Toute-. 
fois, l'immunité fiscale ne sera acquise que pour la 
fraction de la période de quinze ans restant à courir 
à dater du 1% janvier 1930. » 

Les derniers alinéas sans changement. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
Les Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 

Etat. 


Fait à Paris, le 29 juin 1929: ; 
Gasron DoumerGue. 
Par le Président de la République : < 

Le garde des sceaux, ministre de la Justice, RC of 
Louis Barraou. 
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DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


Les Œuvres postcolaires laïques 
en 1926-1927 


RAPPORT DE M. MAURICE ROGER 


au ministre de l’Instruction publique. 


LA 


Le Journal Officiel du 4 octobre 1928 a publié 
en annexe le « Rapport sur les œuvres complé- 
_mentaires de l’école publique en 1926-1927 
adressé à M. le ministre de l'Instruction publique 
et des Beaux-Arts par M. Maurice Rocer, 
inspecteur général de l’Instruction publique ». 
A cause de sa longueur (66 colonnes compactes 
du Journal Officiel) il nous est impossible de 
publier ce document en entier. Nous nous 
bornons donc à en reproduire les passages essen- 
tiels en donnant de ceux qui présentent moins 
d'intérêt une analyse aussi. exacte que pos- 
sible (x). - 


+ 


Monsœur LE MINISTRE, A ; 
J'ai l'honneur de vous adresser le rapport sur 
les œuvres complémentaires de l’école publique en 
1926-1927, établi, comme les années précédentes, 
d’après les résultats de l’enquête annuelle’ com- 
plétés par ma documentation personnelle (2). [...] 

Comme les années précédentes, les œuvres com- 
plémentaires de l'école, dans les trois départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ne 
figurent pas ici, faisant l’objet d’un rapport spé- 
cial, confié au commissariat général de la Répu- 
blique. 


(x) La Documentation Catholique a reproduit les rapports 
sur les œuvres postscolaires laïques publiés depuis {a 
- guerre: on trouvera dans le t. 20, col. 985-ro17, le 
» précédent rapport (1925-1926) de M. Maurice Roger ; 
t. 18, col. 871-896, 1063-1078, celui qui concerne l’année 
scolaire 1924-1925 ; t. 16, col. 553-556, 623-632, celui de 
1923-1924 ; t. 14, col. 289-320, celui de l’année 1922-1923 ; 
t. 12, col. 481-512, celui de l’année 1921-1922 ; t. 8, 
» col. 283-302, 349-356, celui de l’année 1920-1921, avec, 
col. 283, note 1, la liste des rapports antérieurs depuis 
» 1897 et les références aux numéros des Questions Actuelles 
et de la Documentation Catholique qui les ont reproduits. 
(Note de la D. C. — Sauf indication contraire, les notes 
» sont de l’auteur.) 
| (2), Pour permettre les comparaisons, nous indiquons les 
… dates auxquelles les rapports ont paru depuis la dernière 
… année normale : 1914-1915, J. O. du 2 juillet 1915 ; 1915- 
- 1916, J. O. du 10 juin 1916 ; ces deux rapports dus au 
regretté Edouard Petit ; 1916-1917, J. O. du 4 oct. 1917 ; 


1917-1918, J. O. du 19 déc. 1918 ; 1918-1919, J. O. du 
2 déc. 1919 ; 1919-1920, J. O. du 6 avril 1921 ; 1920-1921, 
J. O. du 25 juin 1922 ; 1921-1922, J.!O. du 10 août 1993 ; 


PREMIÈRE PARTIE 


Œuvres d'enseignement 


I, — Cours d'adolescents et d’adultes. 


Statistique. 


Le nombre des cours d'adultes s'est élevé, en 
1926-1927, au total de 25 833 pour l’ensemble du 
territoire, sauf l’Alsace-Lorraine, et en y compre- 
nant l'Algérie. 

IL s'était élevé, en 1925-1926, au total de 27 848. 

Sur les 25833 cours, il y/a eu 13 704 cours 


d'hommes, 7883 cours de femmes, 4246 cours 
mixtes. 
Le nombre des auditeurs inscrits a été de 


246 5g1 hommes et de r07 504 femmes; celui des 
auditeurs assidus, de 192 690 hommes et de 
90 950 femmes. 

Il avait été; en 1925-1926, de 242 358 hommes 
et de 109 447 femmes (auditeurs inscrits); de 
196 073 hommes et de 94 119 femmes (auditeurs 
assidus). 2 

Le nombre des institüteurs ayant tenu des cours 
a été de 17214; celui des institutrices de 15 268 
(en 1925-1926 : 17 804 instituteurs, 16 047 institu- 
trices). ; 

Baisse sur le nombre des cours, baisse assez sen- 
sible sur Je nombre des inscriptions. Quand on 
trouve encore 32 482 instituteurs ou institutrices 


pour ouvrir des cours assidûment fréquentés par 


près de 300 000 auditeurs, on ne peut pas dire que 
le cours d'adultes proprement dit ait disparu, ou 
même soit à la veille de disparaître. Mais quelle 
insuffisance, si on compare le nombre des jeunes 
gens qui consentent à venir renouveler ou com- 
pléter leurs connaissances au chiffre de la popula- 
tion de 13 à 18 ou 20 ans! 

« D'un relevé que j'ai fait faire, écrit M. l'I, P. 


.- de Laon, ïl résulte que la circonscription compte 


1 874 jeunes gens et 1 275 jeunes filles de 13 à 
18 ‘ans. Or, les cours d’adultes n’ont reçu que 
538 garçons et 300 jeunes filles, soit 39 pour 100 
de l'effectif pour les garçons et 23 pour 100 pour 
les jeunes filles. C’est trop peu. ‘Aisne, Laon 
(22%circ.)25 

Encore la proportion n'est-elle pas toujours aussi 
forte: « L'’effectif scolaire moyen de la circon- 
scription est de Aooo élèves environ. Celui des. 
cours d'adultes atteint à peu près le cinquième 
de ce nombre. Encore les vrais adultes désertent-ils 
les cours qui leur sont destinés; les paysans de 
nos montagnes ne semblent pas désireux de s’ins- 
truire, et les efforts des maîtres, se heurtant à 
l'indifférence des aînés, se reportent vers les en- 
fants d’âge scolaire qui fréquentent mal et réparent 
en hiver, en heures supplémentaires, la perte de 
temps provoquée par la désertion estivale. CANTAL, 
Saint-Flour, » 

Ce n’est pas que l'enquête soit d’un bout à 
l’autre décevante. Les témoignages réconfortants 
ne sont pas exceptionnels. Tantôt on signale des 
effectifs plus nombreux: « L'activité postscolaire 
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s’est intensifiée cette année. Le nombre des cours 
d'adultes s’est accru; celui des auditeurs assidus 
aussi, de même que celui des cours dépassant 
30 heures. (Cinq bibliothèques ont été créées. 
3 écoles ont été pourvues d’un poste de T. S. F. 
__ Le nombre des conférences avec projections passe 
Fe de 92 à 100. ARIÈGE, Saint-Girons. » — « Pour la 
première fois depuis de longues années, je puis 
noter un progrès (très léger il est vrai) en ce qui 
concerne les cours d'adultes (nombre des cours et 
nombre des auditeurs). Loire, Roanne (2° circ.). 

ce On note un relèvement, très sensible, tant 
= dans le nombre des cours que dans le nombre des 
auditeurs ; c’est la première fois qu'un résultat 
- aussi satisfaisant a pu être constaté. L'appel de 
 l’inspecteur primaire a été entendu par le per- 
sonnel, qui a fait les plus louables efforts pour 
développer les œuvres postscolaires; on ne saurait 
trop reconnaître à cet égard le dévouement des 
instituteurs, HauTE-Saône, Lure », etc. 

Tantôt il est dit que, si le nombre des cours 
ou celui des auditeurs ont baissé, le travail a été 
plus intense: « Les cours d'adultes sont plutôt 
en régression comme nombre, Mais, dans les com- 
munes où ils subsistent, il y a amélioration de la 
fréquentation, de l'assuidité des auditeurs, Ceci 
ést manifeste partout où fonctionne un appareil 
de cinématographie ou de T. S. F, ARDENNES, 


Rethel. » — « Les cours d'adultes ont sûbi un 
léger fléchissement quant à leur nombre. 


ex PL 


Je suis 
heureux de pouvoir dire que les cours d'adultes 


- ouverts ont présenté un caractère plus sérieux 
ee que les années passées, Lanves, Mont-de-Marsan 
(2 cine, » — « Les cours de Lorient, éparpillés 


dans 7 écoles, avec participation de 7o maîtres, 
ont été concentrés dans 2 écoles centrales (gare 
cons-filles), avec un personnel réduit et stable de 
£s: maîtres. Il y a eu une fréquentation plus régu- 
lière, mais, au total, pas plus abondante. Les 
progrès des élèves ont été meilleurs. MorgBrHan. 


Lorient. »y — « Il y à une légère diminution du 
_ nombre de cours d'adultes et ‘de leurs auditeurs. 
Par contre, les cours d’adultes qui ont eontinué 


ont mieux fonctionné. ORNE, Domfront », etc. 


Pourtant, si le nombre des cours a baissé, on signale 
par place des effectifs plus nombreux, un travail plus 
intense, une assiduité plus grande. 

Très souvent aussi, il y a eu déplacement d'activité : 
au cours d’adultes de jadis s'est substitué un cours agri- 
cole ou industriel, un groupement s'occupant de l'organi- 
sation de fêtes scolaires, de bibliothèques, de cercles popu- 

“aires, de conférences, séances de cinéma, et, en général, 

d'œuvres présentant plus d’attraits, moins d'efforts intel- 
Jectuels que le cours proprement dit. 

Aussi, dans l'espoir que cette mesure contrbuerait à 
peupler les cours et à Jeur ramener une faveur qui les 
abandonne, certains inspecteurs voudraient-ils que fût 
‘affichée, partout où ce serait possible, à la porte de las 
-mairie, de l’école, la liste des jeunes gens de 13 à 20 ans 
sortis de l'école primaire sans avoir depuis fréquenté 
un établissement scolaire, avec l'indication des jours 
et heures des cours d'adultes, 

. Maurice Roger souhaite que celte mesure devienne 
artout obligatoire. Il souhaiterait voir délivrer égale- 
ent, comme cela se fait à Saint-Quentin, un diplôme 
d'assiduité aux adultes ayant régulièrement fréquenté, un, 
rüficat dJ'études-adulles ct d'autres encouragements, 
__ comme des livrets de caisse d'épargne, etc. $ 
2 Les motifs pour lesquels les cours d'adultes sont de 
moins en moins fréquentés ne varient pas : l'indifférence 
ve jeunes gens et des municipalités, le goût des plaisirs, 


NET dar rer more We 
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ER: des habitations, la fatigue du travail Je ! 


Fe Nous lisons 


ice chez les jeunes gens, du secrétariat & “mairie 
pour les instituteurs, du ménage pour les institutrices, 
l'hostilité contre l’école laïque ; enfin, l'exode rural. 


En résumé, et sans anticiper sur les conclusions 
de ce rapport, parmi les œuvres complémentaires 
de l’école, ce sont les cours d'adultes qui four- 
nissent l'impression la plus défavorable. Or, ce 
sont eux qui importent le plus. Malgré le vif 
intérêt des autres, et il n’en est aucune dont on 
puisse contester l'utilité, l’œuvre qui a pour but 
de compléter l'instruction des enfants, de les em- 
pêcher de retomber bientôt dans l'ignorance, doit 
occuper le premier rang et elle doit être géné- 
rale à l’heure actuelle, nul ne peut prétendre qu'il - 
en soit ainsi. 

Heureusement, parmi les écoliers primaires dé-. 
gagés de toute cbligation à 13 ans, il en est un 
nombre relativement considérable qui reviennent 
à l'école après cet âge. 

C'est grâce à Ja fréquentation scolaire après 
13 ans que, dans plusieurs régions de « louée », on 
alténue les déplorables effets de l’absentéisme dans 
les ännées qui précèdent. 

. « Les enfants des Basses- -Alpes fréquentent Lrès 
irrégulièrement pendant la période légale (travaux 
des “champs, garde des troupeaux dans un pays où 
la main-d'œuvre fait défaut). Par contre, ils viennent 
volonliers en classe jusqu’à 16 ans et assistent sans 
difficulté aux cours d'adultes. Basses-Arpes, Digne. » 
— « La fréquentation scolaire prolongée demeure - 
très satisfaisante dans toute la circonscription. En 
hiver, de nombreux élèves de 13 à 15 ans Sont admis -- 
bénévolement en classe ; ils fournissent des efforts 
remarqués. 39 ont préparé le certificat d'études pri-, 
maires de mars ; 33 ont été admis. Douss, Pontar- 
lier. » [..] < 


Le repporteur signale l'instilulion en certaines villes | 
(Bagnères-de-Bigorre, Céret, Ruffec) de cours par corrés- 
pondance. I] voudrait voir se muliiplier ces initiatives, 
dont les effets ne-peuvent qu'être heureux. 


Programmes. 


‘ Tout en réservant une large place à l’enseignement. 
général que réclament les auditeurs, les cours 
d'adultes inclinent de plus en plus vers les connais- 
sances pratiques, la préparation , du métier ct, pour 
les femmes, l’enseignement ménager. 

Arpentage, cubage, lettres d’affaires, lecture du cadastre! 
ct relevés, conférences sur l'agriculture, droit usuel ; édu- 
cation civique (élections, administration communale, 
impôts, organisation du travail, crédit agricole), ensei- 
gnement ménager, puériculture, coupe, couture, travail 
manuel, orientation professionnelle, telles sont les matières 
relevant du domaine pratique qui, en dehors de l'ensei: 
gnement général, entrent dans la composition des pro- 
grammes. SE Vus 


Cours pour illettérs. 7 KES 


Des cours sont faits pour illettrés qui consentent 
à s’instruire : « 32 écoles ont créé des cours spé- 
ciaux consacrés aux illettrés. Pas-De-CaLais, Saint 
Omer. » — « Dans 12 écoles, des enfants des lotis- 
sements, n'ayant jamais fréquenté une école pu- 
blique, ont été l’objet de soins particuliers se pe 
ont permis de réparer le passé; la Lu 
appris à lire et à écrire en un trimestre,” E 
Oise, Corbeil », etc. Fe ie _h& 

Mais les illettrés sont. peu di À 

dans le 


bouts ce qui se passe dans la plupart des 
mmunes : « J'ai rarement vu un mauvais élève 
>» ou un illettré revenir passer une soirée dans son 
© ancienne classe, même en le persuadant du profit 
_» qu'il pourrait retirer du cours ou en lui proposant 
_» de s’intéresser à lui par des séances spéciales, » 
Aïlleurs, par exemple à Bourg, on signale que 
{ tous les illettrés sont des anormaux. Comme l’a 
montré M. Debray au cours de sa vigoureuse cam- 
4 pagne pour le développement des classes d’arriérés, 

_ leur rareté est pour beaucoup dans le haut pour- 
1 centage d'illettrés que les statistiques accusent. 
| Il y a moins d'illetitrés de 18 ans que de 20 ans. 
Entre la sortie de l’école et l'appel au service mili- 
| taire, beaucoup d'adultes retombent dans l’igno- 
| rance, faute d’avoir reçu un enseignement com- 
| plémentaire. 

_ Un important effort, nous allons le voir, est tenté 

- pour les conscrits illettrés. Mais les jeunes filles 
qui n'auront pas fréquenté l'école ou le cours 
| d’adulles auront toutes chances de demeurer lota- 
lement ignorantes. 


Cours pour jeunes soldats. 


Nous pouvons ouvrir cette rubrique nouvelle, 
puisque l'examen des conscrits a été repris dans 
_ des conditions meilleures et que des cours réguliers 
ont été ouverts. 

« Les illettrés, incorporés au 67° régiment d’in- 
fanterie ont suivi les cours organisés “spécialement 
pour eux dans les différentes écoles de garçons de 
Soissons : 201 répartis en b sections, 62 d’entre eux 
ont pu, dans le courant de l'hiver, ou en mai, 
‘| satisfaire aux conditions d’un examen semblable 
| à celui que subissent les recrues à leur arrivée au 
| corps. 5r illettrés totaux, dont la plupart com- 
S 
| 


mencent à syllaber. Aisne, Soissons. » — « Confor- 
mément aux instructions ministérielles, des cours 
pour 245 soldats illettrés, ou à demi illettrés, ont 
été oganisés pour la garnison de Caen (129° d’in- 
fanterie et 43° d'artillerie), dans les 4 écoles de 
| garçons les plus voisines des casernes, Ces cours 
… ont eu lieu tout l'hiver, à raison de 3 séances par 
semaine, Je les ai d’ailleurs créés en r924, avec le 
concours entièrement gratuit de quelques institu- 
teurs de la ville. Ces cours sont, depuis cette année, 
subventionnés par le ministère de l’Instruction pu- 
blique (rémunération des maîtres) et par le minis- 
tère de la Guerre (fournitures scolaires, chauffage 
. eb éclairage). Cazvanos, Caen, 2° circonscription. » 
|" —— « Conformément aux instructions ministérielles, 
des es ont été organisés dans deux écoles publiques 

de Rochefort pour les soldats illettrés. 150 soldats ont 
suivi ces cours, dont 28 illettrés absolus : 25 lisent 
|" maintenant couramment. CmARENTE-INFÉRIEURE, Ro- 
|  chefort. » — « L’instruction des soldats illettrés, en 
garnison à Saint-Brieuc, est confiée aux élèves maîtres 
sous le contrôle de M. le directeur de l’école nor- 
male, Côres-nu-Norn, Saint-Brieuc. » [...] 


A Valence, Bordeaux, Tours, Blois, Chambéry, Provins 
fonctionnent avec succès des cours identiques. 


L'’instruetion des conscrits illettrés avait été, par 
un accord dela Guerre et de l'Instruction publique, 
confiée à des instituteurs et à des normaliens. Les 
_ crédits n'étaient pas suffisants, pour que l’expé- 
nce fût généralisée ; mais elle a été poursuivie 


dans des proportions assez amples pour donner à 
Ja fois des résultats et des indications sur les modi- 
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fications ns. Les rapports des autorités uni- 
versitaires et militaires confirment ce qui est dit 
plus haut. Grâce à la collaboration des instituteurs, 
de sérieux résultats sont obtenus, surtout pour les 
demi-illettrés; car les illettrés absolus comprennent 
un grand nombre d'’arriérés, La bonne volonté des 
jeunes soldats est à peu près générale. Mais le per- 
sonnel enseignant n'est pas assez nombreux, alors 
que cet enseignement intensif exigerait un maître 
pour 30 élèves et qu'il faudrait toujours constituer 
trois divisions: illettrés, demi-illettrés, retardés. La 
durée des cours est trop brève et les absences trop 
fréquentes. 

De son côté, le Syndicat national des institutrices 
et instituteurs avait ouvert une enquête sur l’in- 
struction des soldats. Dans son rapport, M, Levas- 
seur attire, lui aussi, l’attention sur le trop petit 
nombre de séances, T1 voudrait que les cours aient 
lieu à la caserne, dans des locaux et avec un maté- 
riel convenant mieux à la taille des élèves que celui 
des écoles. Il estime . l'examen des conscrits de- 
vrait être confié au personnel enseignant et il 
souhaite que l'entente entre l'autorité militaire et 
l’autorité académique, constatée à peu près géné- 
ralement, soit encore plus complète. M. Levasseur 
conclut très justement en demandant qu’on « dé- 
truise le mal dans ses racines », c’est-à-dire qu’on 
exige l'observation de l'obligation scolaire et qu'on 
icstitue l'obligation postscolaire. 

Tels qu'ils sont, ces cours ont eu des effets qui 
ne sont pas négligeables. 

A cette catégorie de cours, il faut joindre ceux 
qui sont ouverts aux soldats coloniaux: « 7 soldats 
malgaches ont suivi les cours à Vitré (ILLE-ETZ 
VILAINE). É 

L'examen des conscrits a déterminé certains jeunes 
gens à travailler avant leur incorporation. C’est ce 
qui s'était produit en Suisse, où le classement offi- 
ciel des cantons d’après le nombre des conscrits 
iilettrés avait créé entre eux une émulation et fait 
ouvrir des cours préparatoires: « Les jeunes gens 
fréquentent assidûment les cours d'adultes ; ‘ils 
veulent faire bonne figure à l'examen du conscrit. 
FINISTÈRE, Brest. » — Deux cours se sont occupés 
d'’illettrés à la veille de partir au régiment. GIRONDE, 
Langon », ete. : 


Cours pour étrangers. 


Les étrangers trouvent l'occasion d'apprendre le 
français soit dans les cours d'adultes ordinaires, : 
soit dans des cours spéciaux: « Un cours destiné 
à enseigner le français à des ouvriers polonais. … 
GarD, Alès, » — « 11 illettrés, la plupart de natio- 
nalité italienne, fréquentent les cours d’adultes et ont 
appris à lire. HAUTE- Garonne, Toulouse (2° cire.). » 
— « Les instituteurs ‘ont fait un effort méritoire 
pour ouvrir les cours à la population italienne. Les 
inamigrants italiens ont montré beaucoup de bonne 
volonté ; plusieurs ont appris assez rapidement notre 
langue ; les jeunes ont d'ailleurs, pour la plupart, 
une assez a instruction primaire italienne. 
Gers, Auch ». — « A signaler tout spécialement, 
dans niouee centres indubtriel ou miniers, des 
cours de langue française établis en faveur des 
ouvriers de riationalité étrangère, polonaise particu- 
lièrement, suivis d'ordinaire avec assiduité et fruit 
par l'élément le plus sérieux de ces populations, 
Meurtur-Er-Moseze, Briey. » — « Je dois signaler 
que des cours assez nombreux ont été organisés 
pour les rudiments de la langue francaise aux 
étrangers du bassin minier, dans plusieurs loca 
lités. Pas-pe-CaLais, Lens. » — « Des cours spé- 
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ciaux ont élé ouverts pour les étrangers spots 
Tchéco-Slovaques, Portugais, Italiens), à Bellocq, 
Salies, Puyoo et Ramous, Basses-PYRÉNÉES, etc. » 


Enseignement ménager. 


Dans tous les cours d’adultes féminins, une part 
est réservée à l'éducation ménagère. [...] 

11 s'en faut que l'éducation de la future mère de 
famille soit réalisée partout ct dans son ensémble. 
La couture, la puériculture [...], quelle qu'en soit 
la nécessité, ne constituent pas un programme 
complet d'enseignement ménager. Ce programme 
complet exige du temps, du personnel et du maté- 
riel, et les locaux scolaires né s'y prêtent pas tou- 
jours. L'inscription au budget de l’Instruction 
publique d’un crédit de 45 000 francs (enseigne- 
ment primaire) et de 45oooo. francs (enseigne- 
ment technique) marque un effort qui, pour être 
réel, n’en est pas moins insuffisant, mème si l'on 
ajoute l’œuvre si utile accomplie par les écoles am- 
bulantes du ministère de l’agriculture. Ces der- 
_nières sont, d'ailleurs, trop peu nombreuses (x). 
C’est un regret que, chaque année, nous renouye- 
lons dans ce rapport. 


Enseisgnement agricole, 


11 en est de l'enseignement agricole comme de 
l’enseignement ménager. De plus en plus il pénètre 
le cours d'adultes. 

Par une heureuse interprétation de la circulaire 
du 4 décembre 1926 [...|, qui prescrivait la liai- 
son des cours d'adultes d'enseignement général et 
ge cours industriels, on a, dans certaines régions, 
réuni les premiers aux cours d’adultes agricoles. 

Plusieurs essais des cours d'adultes à enseigne- 
ment professionnel agricole ont été tentés cette 
année, Ils paraissent devoir donner d'excellents 
résultats. La circulaire ministérielle du 4 décembre 
1926 à ainsi reçu, dans ma circonscription, un COm- 
mencement d'exécution, dont les résultats sont 
encourageants, ALLIER, Montluçon. » 

Du rapport de M. Goumy, I. A. de la Meuse, 
dont nous avons eu déjà plusieurs fois l’occasion 
de signaler l’heureuse action en matière d’ensei- 
gnement agricole, nous cextrayôns les lignes sui- 
vantes: « Pour répondre aux intentions exprimées 
par M. le ministre dans sa circulaire du 4 décembre 
6, nous avons tenté d'orienter un certain nombre 
de cours d'adultes vers l'enseignement agricole. 
Nous avons fait appel cette année aux seuls maîtres 
qui, d'ordinaire, participent aux concours agricoles 
et, comme nous en élions certains d’avance, notre 
appel a été entendu. Nous avons cu la grande salis- 
faction de signaler qu'à la date du 1% mars, 
38 cours postscolaires fonctionnaient et donnaient 
Fenscignement à 325 élèves. » 

. Le nombre des cours postscolaires agricoles et 
ménagers agricoles, reconnus par l'Etat, s’est accru: 
x 'or6, en 1927, avec 15 200 élèves, contre 1 002 en 
1926. Le crédit inscrit au budget. est de 
-{5o 000 francs. 

. « 8 cours postscolaires agricoles et 2 cours post- 
scolaires agricoles ménagers ont fonctionné dans les 


—————————— 


(x) & Pour les jeunes filles, la faveur que rencontre 
école ménegère ambulante départementale prouve qu’elle 
répond à un besoin. Mais il faudrait une école perma- 
nente dans chaque canton, eu tout au moins que, dans 
des centres bien choisis, l'école de filles reçût l'installa- 
fion et le matériel-nécessaires pour devenir, l'hiver sur- 
iout, un centre temporaire d'enseignement postcolaire 
ménager. HauTes-PYRÉNÉES, Arreau. » 
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conditions prévues par la loi du 2 août 191$. Ces 
cours ont groupé 189 auditeurs et 22 auditrices. 
HAUTE-GARONNE, Toulouse (3° cire). » — « Les 
cours postscolaires d'enseignement agricole et mé- 
nager continuent à fonctionner à Vic-Fezensac, à 
Ordan-Larroque et à Samatan. Deux nouveaux cours 
d'enseignement ménager ont été créés à Beleave- 
Aguin et à Castin. Gers. » — « Trois cours d’en- 
seignement postscolaire agricole ont fonctionné pen- 
dant l’hiver, Ils ont été suivis par une soixantaine 
d’auditeurs, Ip., Condom. » — « Dans la circon- 
scriplion presque exclusivement rurale de Citray, 
l'éducation professionnelle des adolescents est sur- 
tout une préparation agricole. Cette préparation a 
été donnée d’une façon spéciale et systématique 
dans 6 cours spéciaux d'enseignement postagricole 
(Brux, Lisant, Châtain, Pressao, Joussé, Champa- 
gné-Saint-Hilaire); école ambulante agricole d'hiver 
(Lusignan), VIENNE. » 

Le succès de ces cours est fréquemment constaté : 
« Trois cours d’enscignement postscolaire agricole, 
organisés par les services agricoles du département, 
fonctionnent avec succès : à Buis-les-Baronnies, aux 
C. C. à Cédron et à Montbrun-les-Bains, à l’école de 
garçons. DRÔME., » — « 3 cours postscolaires 
agricoles, dont 2 très bons, InpREe, Chäleaurour. » 
— « 3 cours postscolaires agricoles fonctionnent à 
la Mure, la Motte-d'Aveillans, Bourg-d'Oisans et sont 
très suivis. Isère, Grenoble (3° circ.). » — « Un 
cours d'agriculture, très florissant, subventionné 
par le département, cest organisé dans une com- 
mune rurale, Il-est très apprécié par les. jeunes 
gens. C'est le directeur de l’école qui en est chargé. 
Loiret, Gien. » — « L'enseignement agricole a 
atteint en quelques centres, en particulier à Saint- 
Germain-de-Villeneuve et aussi à Condat-Fumel, un 
degré de développement et d'efficacité remarquable. 
À Condat, l’enseignement postscolaire agricole a 
groupé autour du maître un certain nombre. de 
conférenciers et de spécialistes réunissant très sou- 
vent, en un hameau, des audiloires de 200 adultes. 
LOT-ET-GARONNE, Villeneuve-sur-Lot. » — « Un 
sérieux effort a été réalisé celte année par le per- 
sonnel de la circonscription. Cinq cours postsco- 
laires agricoles fonctionnent toujours avec le même 
succès. À la demande de la direction des services 
agricoles, et sur ma proposition, 16 instituteurs 
ont donné chacun 3 conférences sur les engrais. 
Ces conférences ont touché plus de 700 cultivateurs. 
Avec le concours de la direction des services agri- 
coles, 12 instituteurs ont organisé des champs de 
démonstrations pour la culture du blé et des plantes 
sarclées. Les résultats, contrôlés par M. le direc- 
teur -des services agricoles, sont très satisfaisants. 
Deux-Sèvres, Melle. » 

« Les cours d'Albert, Allery, Candas, Corbie, 
Huppy, Méneslies, Gontalmaison et de Ponthoile 
ont fonctionné régulièrement pendant l’année; ils 
restent prospères et le légitime succès obtenu par 
les maîtres qui les dirigent est la meilleure preuve 
que ces cours spécialisés continuent à répondre à 
un besoin et que les services qu'ils rendent sont 
toujours appréciés par nos populations rurales. Une 
mention spéciale doit être faite pour l’instituteur 
d’une de nos communes rurales, chargé de l’en- 
seignement de l’agriculture, au collège de Péronne 
sous les auspices de la Chambre d'agriculture de 
Péronne et avec le concours de l’adjoint au direc- 
teur des services agricoles de la Somme. Ce maître 


-a fait dans de nombreuses communes de l'Est du 


département des conférences agricoles, souvent ac- 
compagnées de démonstrations expérimentales ; il y 
a là une action utile, exercée par un maître com- 
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— pétent, 
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qui mérite d’être imitée. Some. Rapp. de 
nt) Hot 


Quel travail se fait à ces cours, quel est leur programme? 
Les questions les plus généralement étudiées sont les sui- 
vantes : notions de droit rural, principaux types de con- 
trat, analyse sommaire des terres, engrais (étude théorique 
et essais), sélection ct entretien du bétail, greffe (exer- 
cices), apiculture (démonstrations pratiques) ; pour les 
jeunes filles : entretien de l'habitation, hygiène, entretien 
du linge, économies à réaliser au point de vue coupe et 
confection, cuisine. 

Au cours s'ajoutent les conférences, les champs de 
démonstretion. Certains instituteurs se font ies cham- 
pions ardents de l’idée d'association, dirigent les sociétés 
agricoles, des syndicats, caisses de crédit mutuel, 
mutuelles assurances (bétail, incendie, accidents), orga-: 
nisent des comices - agricoles. : 

On s'est préoccupé de la formation des maitres dans 
cet ordre d'idées : 


Notre précédent rapport indiquait ce qui a été 
tenté dans plusieurs écoles normales pour intensi- 
fier la formation des instituteurs ruraux. Une expé- 
rience de réforme de l’enscignement agricole est en 
cours dans 26 écoles normales. En accord avec le 
ministère de l'Agriculture, l'instruction publique 
s'efforce de remplir la tâche qui lui revient dans 
le perfectionnement de la culture. 

Dans le même ordre d'idées, nous signalerons 
une heureuse initiative de MM. Chaussin, prépara- 
teur à la faculté des sciences de Paris, et Blan- 
chard, directeur des services agricoles de Seine-et- 
Oise. Sous leur direction, des instituteurs assistent, 
à la Sorbonne, à des conférences suivies d’exercices 
pratiques: analyse de terre, d’engrais, etc., qui 
leur permettent de rendre des services très appré- 
ciés dans les communes rurales. 
d’en- 


Les instituteurs s'efforcent, par divers 


rayer l'exode rural : 


moyens, 


« Jeunes gens et jeunes filles ont été engagés à 
ne pas déserter la terre. Le dépeuplement des vil- 
lages est moins dû à l’exode vers les villes qu'à la 
faiblesse dé la natalité. La plupart des familles fran- 
çaises sont à fils unique ou sans enfant. HAUTE- 
Garonne, Toulouse (3° circ.). » — « Principalement 
rurale, la circonscription compte quelques maîtres 
donnant un enseignement agricole de nature à 
retenir les enfants à la terre. Gironne, la Réole.: » 
— « Les maîtres ne restent pas indifférents devant 
le dépeuplement des campagnes. Ils tâchent de pré- 
venir l'exode à la ville, de retenir à la terre, en 
accentuant l'orientation agricole. HéÉRauLT, Lo- 
dève. »y — « À Sainte-Lucie (commune de Saint- 
Léger-de-Peyre), l’institutrice a initié d'anciennes 
élèves au tissage des. sacs en perles, et a réussi à 
procurer du travail à quelques-unes. Cette initia- 
tive toute récente pourra peut-être se développer 
si des débouchés suffisants sont trouvés. Elle aurait 
le grand avantage de retenir à la campagne des 
jeunes filles qui, sans ressources suffisantes, parti- 
raient à Paris pour, se faire domestiques. Lozère, 
Marvejols » — « Dans un grand nombre de com- 
munes, les maîtres donnent aux parents des con-. 
seils au sujet de l'avenir de leurs enfants, Ils n’ar- 
rivent pas à enrayer l'abandon des nes. Des 
fils de propriétaires entrent au chemin fer, à 
la douane, etc. HaurTe-Savore, Saint-Julien.é 


» 


_Le cinéma est utilisé pour l'enseignement” agricole : 


_ « Le ministre de l'Agriculture poursuit l'exécu- 


tion du programme d'enseignement agricole et de 


* leurs 
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formation professionnelle par la projection animée, 
conformément aux dispositions de la loi du 5 avril 
1923, créant la cinématographie agricole. 

Le ministère de l'Agriculture établit lui-même 
les films techniques qui lui sont nécessaires. D'autre 
part, il accorde aux communes rurales des subven- 
tions pour l'installation, dans leurs écoles ou dans 
salles de fêles, de postes de projections des- 
tinés à l’organisation de séances éducatives et 
récréatives pour les enfants et leurs familles. 

Ce sont, très souvent, les instituteurs qui veulent ‘ 
bien se mettre à la tête de celte œuvre de vulga- 
risation et le ministère de l'Agriculture n’a qu'à. 
sc louer du zèle et de la compétence qu'’apportent 
ces fonctionnaires dans l'exécution de cette mis- 
FION, ee 

Il y a d'ailleurs lieu d'observer qu'en la cir- 
constance, une parfaite entente existe entre les mi- 
nistères de l’Instruction publique et de l’Agricul- 


iture; les procédures employées pour l'attribution 


de subventions sont les mêmes, les prêts gratuits 
de films sont assurés, dans des conditions iden- 
liques, par des organismes communs, Cette coor: 
dination complète des efforts n'est pas étrangère 
au succès obtenu. 

L'importance actuelle des collections de films 
agricoles, au 1° janvier 1928, était de 6oo 000 mètres 
environ, » [...] 


Le rapporteur signale les efforts 
former un artisanat rural expérimenté 


tentés en vue de 


Dans le rapport précédent, on signalait le vigou- 
reux effort tenté par les deux ministères de l’Agri- 
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culture et de l’Instruction publique (direction de 


l’enseignement technique) pour former les artisans 
ruraux nécessaires à la campagne. « L'’électrifica- 
tion des campagnes, écrit, dans le Manuel général 
du 15 janvier 1927, le directeur adjoint de l’en- 
seignement technique, M, Luc, l'extension du mé- 
canisme agricole, le règne grandissant de l’automo- 
bile et, en général, du moteur, ont rapproché l'in 
dustrie de l’agriculture, Il ne suffit plus de main- 
tenir à la terre les anciens artisans, le charron, le 
menuisier, le forgeron. le tonnelier, le serrurier ; 
il faut amener au village des mécaniciens, des 


électiciens ; il faut créer un artisanat rural nouveau - 


qui fournira à l’industrie d’utiles débouchés, qui 
rendra possible l’utilisation courante des tracteurs et 


.des machines, qui contribuera certainement à amé-. 


liorer les conditions de l'existence paysanne ; il faut 
enfin donner aux cultivateurs eux-mêmes des no- 
tions de ces métiers : il faut en faire de bons « bri- 


coleurs » si on veut qu'ils se débrouillent au mi 


lieu de toute celte mécanique nouvelle et ne restent 
pas à chaque instant en panne, faute d’un appren- 
tissage rudimentaire. » 

D'autre part, M. Labbé, directeur général de l’en- 
seignement technique, disait, à Villedieu-les-Poèles : 
« Nous voulons rendre aux campagnes qui en 
manquent non sculement les artisans de forme 
ancienne, les charrons et menuisiers, les forgerons, 
maréchaux ferrants, les bourreliers selliers, les ma- 
çons, les serruriers, mais encore des artisans nou- 
veaux, mécaniciens et électriciens qu'exige le déve- 
loppement de la motorisation agricole, les motos 
et les autos rurales, l’électrification des cam- 
pagnes, » (1) Ex | 

L'action s’est poursuivie au cours de l’année 


(x) Formation professionnelle, 
française pour le développement 
nique ( décembre 1927). 


AR" à 


organe de l'Association + | 
de l’enseignement tech- 
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1927. Au lieu de conduire de jeuñes cultivateurs 
-à la ville, d’où peut-être ils ne seraient pas reve- 
. nus, on leur a donné sur place une éducation pro- 
_ fessionnelle. Des camions-ateliers ont transporté le 

matériel nécessaire. Des bourses d’apprentissage ont 
_ été créées pour permettre aux maîtres-artisans de 
former des apprentis : 200 en 1926, 499 en 1927, 
ce qui n’a pas permis de donner satisfaction aux 
1 200 demandes reçues, Des boîtes contenant l’ou- 
-tillage nécessaire ont été altribuées aux apprentis 
_ qui ont obtenu le certificat d'aptitude profession- 
nelle. On a aussi formé des menuisiers-charpen- 

tiers, des charrons, des maréchaux ferrants, des 

forgerons, des mécaniciens-électriciens, des terras- 
_  siers, des maçons-plâtriers, des sabotiers-cordon- 

+ niers. 

ee En outre, des sections d'artisanat rural ont été 

ouvertes dans des écoles pratiques, de l’enseigne- 
- ment technique et de l’agriculture, et même dans 
un lycée. 
», D'une note qu'a bien voulu m'adresser M. le 
directeur de l'agriculture, j’extrais ce qui suit: 
« L'organisation de l'artisanat en général est plus 
spécialement comprise dans les attributions du mi- 
nisière de l'Instruction publique, direclion géné- 
La rale de l’enseignement technique. 
| » Toutefois, dans chaque école d'agriculture, des 
techniciens, choisis parmi les spécialisies des loca- 
=  lités voisines et rémunérés à la vacation, sont 
chargés de donner aux élèves un enseignement pra- 
- tique sur le travail du bois et du fer. 

» L'école d'agriculture et des industries rurales de 
Neuvie (Corrèze), à laquelle est annexée une école 
d'artisanat, utilise le personnel enseignant, les 
+  Jocaux et le matériel de cet établissement pour 
 - l'enseignement du travail du bois et du fer aux 
FD releyes 0) 

; De son côté, l'Office national des mutilés s’est 
__  loujours efforcé de diriger vers les métiers ruraux 
lès pensionnés, contraints par leur invalidité de 
renoncer aux travaux agricoles. Les écoles de réédu- 
calion ont ainsi maintenu dans leur milieu un très 
: grand nombre d’entre eux. : 
de L'enseignement agricole est en progrès. Il ne tien- 
dra pas au ministre de l'Agriculture, M. Queuille, 
- que la loi du 2 août 1918 ne soit plus complètement 
_ appliquée en ce qui concerne la postécole. 


Enseignement industriel et commercial. 


Signalons tout d’abord le progrès des cours éla- 
blis en vertu de la loi du 25 juillet 1919. Voici 
des renseignements officiels qui m'ont été fournis. 
- & Au r1* juillet 1927, des cours professionnels 
obligatoires ont été créés dans 388 centres grou- 
pant 494 communes et se répartissant entre 78 dé- 

: partements. 
- _» Des demandes de subvention émanant de 
- 6lo cours et provenant de 84 départements ont été 
présentées en 1927 à la direction générale de l’En- 
seignement technique. 
__ » Les cours groupaient, à la rentrée de l’année 
scolaire en 1926-1927, 160 ooo élèves et comptaient 
5 900 professeurs. Leurs dépenses se sont élevées, 
© au cours de cetle année, à plus de 23 millions de 
_ francs, alors qu’au cours de la précédente année, 
leurs recettes ne se sont élevées qu’à 16 325 550 fr., 
se décomposant ainsi qu'il suit: 
. Subvention de l'Etat, 4 975 ooo francs. 
Subventions des départements, 372 196 francs. 
_ Subventions des communes, 4154 970 francs. 
Subventions des groupements et des particuliers, 
6 823 384 francs. 


À 


- d'agricult 


Les cours, officiels ou non, fonctionnent dans les locaux 
des cours complémentaires et des écoles primaires supé- 
rieures, et souvent avec leur personnel : il en est ainsi 
à La Rochelle, Saint-Brieuc, Pont-de-Roide, Valentigney 
(Doubs), à Louviers, Pont-Audemer (Calvados), à Bourg- 
d'Oisans (Isère), à Lens, Hénin-Liétard; Carvin, Liévin, 
Pont-à-Vendin (Pas-de-Calais), à Bolbec (Seine-Inférieure). 

Souvent le cours ménager et le cours professionnel ne 
font qu'un : des fillettes ont fait un véritable apprentis- 
sage de couturières, lingères et ménagères (Annecy). 

Des cours de préapprentissage, avec ou sans le nom, 
fonctionnent un peu partout Commeniry, Monlluçon 
(Allier), Marseille, Toulouse, Abbeville, Terquier, Chauny 
(Aisne), Angers, Boulogne, ele. 


L'an dernier, une importante circulaire de M. le 
ministre de l'Instruction publique recommandait, 
toutes les fois qu’il était possible, d’unir le cours 
d'enseignement général au cours d'enseignement 
professionnel. 

Une circulaire du 26 juillet 1927 a renouvelé 
ces prescriptions. Ces deux circulaires ont trouvé 
leur application surtout dans les centres industriels. 
C'était à prévoir, et la loi Astier donne d’autres 
facilités que la loi sur l’enseignement agricole (x). 

Dans le Nord, à Tourcoing, sous l'impulsion de 
M. le sénateur-maire Dron, les cours profession- 
nels ont été réorganisés en liaison avec l’enseigne- 
ment général (2). À Nantes, la circulaire à été 
appliquée dans toute son extension. Dans les 
Basses-Pyrénées, des cours fonctionnent déjà à Pau, 
sous la direction du directeur de l’école primaire 
supérieure de garçons et avec le concours des pro- 
fesseurs de l’école et des instituteurs de la ville. 

« Depuis la circulaire, écrit M. l'I. A. Jolly, 
nous ayons Organisé, à l’école primaire supérieure 
de filles de Pau, des cours professionnels pour les 
jeunes filles et même les jeunes femmes sur le 
même modèle que ceux de l’école primaire supé- 
rieure de garçons. Ils fonctionnent eux aussi à mer- 
veille et nous réalisons là, de la manière la plus 
heureuse, l’union du primaire supérieur et du tech- 
nique. Enfin, dans le centre industriel de Bedous, 
nous avons utilisé la bonne volonté et la compé- 
tence du personnel du cours complémentaire de 
garçons pour créer, toujours sur le même modèle, 
des cours professionnels postscolaires. Mais comme, 
cette fois, nous n2 disposons plus des fonds qu'avait 
bien voulu mettre à notre disposition, à Pau, la 
municipalité, nous avons usé de la facilité dont 
il est parlé dans la circulaire ministérielle; utili- 
sation des fonds fournis par la taxe d’apprentis- 
sage. » 

« A l'heure actuelle, des cours d'apprentissage à 


(1) Néanmoins, nous/l'avons signalé plus haut, un 
effort a été tenté pour unir le cours agricole au cours 
d'enseignement général, Dans la Meuse, M. l'I. P. Goumy 
avait fait créer 38 cours en 1926-1927. Se méfiant des cir- 
culaires, il avait écrit personnellement aux instituteurs 
une lettre portant, avec sa signature, celle du directeur 
des services agricoles. Cet appel a été entendu. En no- 
vembre 1927, 152 cours fonctionnaîent. Rendons un hom- 
mage mérité à ceux qui ont obtenu un tel résultat et à 
ceux qui s’y font associés. | 

L'enseigni t y est réparti en deux années. Un manuel 
a été pu 1 doit aider les inaîtres. Il leur est rap- 
pelé « qu’un cours postscolaire agricole ne doit pas négli- 
ger les atières générales d'enseignement, et qu'un fils 
doit savoir rédiger correctement une lettre | 
d'affaires, tenirume comptabilité simple, calculer facile- 
ment et savoir se distraire par des lectures saines ». 

_(2) Cette réforme a été exposée dans la Formation profes- 
sionnelle (20 janv. et 20 mars 1927). e 


3 


fi 


caractère mixte fonctionnent dans les communes | 
de la Tremblade, Sargères, Saint-Martin-de-Ré. Cha- 
cun de ces cours est actuellement suivi par plus 
de 30 élèves. Des ateliers ont été construits ét amé- 
nagés par les soins des municipalités et sont dotés 
d’un outillage suffisant pour assurer l’enseigne- 
ment du travail du fer et du bois. A la Trem- 
blade, ont été, en outre, institués des cours d’os- 
tréiculture, de mylilicullure et de comptabilité, 
Chaque semaine, il est organisé un cours de français 
et un cours d’arithmétique. CHARENT-INFÉRIEURE, 
ETES) 

Dans beaucoup d’autres départements ou d’autres 
_ villes, la liaison a été ou est en voie d’être opérée. 

A-l-on ainsi atteint le résultat escompté et large- 

ment étendu le nombre des cours d'adultes obliga- 

toires ? Nous n’oserions l’affirmer. La circulaire aura 
tout au moins eu un avantage, Dès l’application de 
la loi Astier (r), on s’est aperçu qu'à la sortie de 
l’école primaire la piupart des enfants ne possé- 
daient pas les notions scientifiques nécessaires pour 

* ‘suivre les cours professionnels. Et il en sera ainsi 

tant que l'obligation scolaire sera limitée à 13 ans 

et la fréquentation mal assurée. Tout naturellement, 
on a constitué des divisions préparaloires où sont 
comblées ces lacunes. Les besoins mêmes de la 
formation professionnelle ont ainsi imposé le ‘com- 
plément d'enseignement général prévu dans la loi 
du 25 juillet r9r9. Les intentions de M. le ministre 
de Finstruction publique sont que celte union 

_ n'existé pas seulement dans la mesure où l'exige 
immédiatement le profit de tel ou tel cours profes- 

sionnel, mais de manière à assurer le développe- 

ment intellectuel de l’apprenti dans n’importe quelle 
profession. 

Certes, en beaucoup de localités, bien avant la 
circulaire, on unissait l’enseignement général et la 
formation professionnelle. L'évolution même du 
cours d'adultes avait amené celle conjonction, II 
n'est pas douteux que les prescriplions ministérielles 
ont été bienfaisantes. La part de l'enseignement 
général que prévoit, en termes formels, la loi du 
25 juillet rgr9, s'est précisée. Il s'impose dans 
l'établissement d’un programme, comme ïl s’impo- 
sait dans la pratique. 

On en relève déjà de multiples témoignages dans 
l'enquête: « À Bellegarde et à Oyonnax, les cours 
d'adultes recoivent les apprentis qui ont besoin de 
compléter leur instruction générale pour suivre les 
cours professionnels. Ain. » — « Les cours d'adultes 
de Brest sont à tendance technique : cours spéciaux 
préparant aux carrières industrielles locales (arsenal, 
en particulier) ; l'instruction publique y apporte sa 
_ part sous forme d'enseignement général donné dans 
Ces cours par les instituteurs, FistÈrE. » — « Cours 
professionnels à Châteaurenault : tannerie, dessin 
industriel, comptabilité, enseignement général, sté- . 
-  nographie et dactylographie organisés sous la direc- 

tion d’un directeur d'école. La liaison est faite entre 

l’enseignement général et l’enseignement technique. 

En dehors des cours, des conférences sont faites, qui 
_ r£unissent plus de 300 auditeurs. Invre-ET-Lorrx. De 
 « Cours d'enseignement général (français, mathéma- 

_ fiques, sciences, histoire, géographie, instruction 
civique), de dessin géométrique, donnés par les insli- 
tuteurs de la ville: cours de dessin professionnel. 
de mécanique et d'électricité donnés par un adjoint 

technique des ponts et chaussée, LorrE-INFÉRIEUR, 

Châteaubriant, » — « À Aniche et à Douai, les cours 


FJ 


ai 19 © D, G., L 2, col. 234-24r, (Note 


/ jeunes marins doivent suivre les cours pendant les 


102 : 


d'adultes ont été faits en collaboration avec les cours 
professionnels. Nonp. » -_ « À Chagny, conformé- 
ment à de récentes suggestions ministérielles, une 
seclion d’enscignement général dirigée par deux insti- 
tuteurs a été adjointe aux cours techniques. SAÔNE-Et- 
Lorre », etc. 

Exceptionnellement, il y a eu des résistances. Le 
mot enseignement général éveille toujours des 
appréhensions dans certains esprits. Ces craintés dispa- 
roîtront, et l’on peut espérer qu'orienté dans ce sens, 
bénéficiant à la fois et des avantages financiers et du 
régime obligatoire de la loi Astier, le cours d'adultes 
uni au Cours professionnel remplira sa double mis- 
sion : instruire et préparer à l'exercice du métier, 

Ce n’est là qu’un commencement. Que le cours | 
d'adultes ainsi conçu devienne obligatoire dans le: 
cadre de la loi du 25 juillet r919, c'est, dans les cités 
industrielles, la première partie de l’enseignement 
postscolaire réalisée, .c’est l'éducation se continuant 
sans interruption de 6 à 15 ou 16 ans, préparant une. 
dernière période où, de 16 à 18 ans, les adultes dispo- 
seraient, moins parcimonieusement qu'aujourd'hui, 
des moyens de compléter leur instruction et d’uti- 
liser leurs loisirs. 


Enseignement maritime. 


Comme tous les ans, l’enquête mentionne quelques 
cours d'enseignement maritime, de caractère et de 
but différents ; cours préparatoires aux brevets de 
pêche, aux examens d’entrée des écoles de navigation, 
cours organisés tantôt dans l'école publique, tantôt 
en dehors, mais avec le concours de notre personnel. 


Enseignement nautique, cours de pêche, de navigation 
à Douarnenez, Châteaulin, Quimper, Quimperlé, Plouër, 
Arcachon, Cancale, Pornic, La Bernerie, Le Havre. 


Ces mentions sont beaucoup trop rares, étant 
donné l'étendue de nos côtes et la place que doivent 
occuper les industries maritimes dans l'économie du 
poys. : 
Dans un rapport présenté au congrès national des : 
pêches, organisé en 1927 à Alger, par la société 
l'Enseignement professionnel et technique des pêches. 
marilimes, nous avons montré la trop grande indiffé 
rence des marins pour tout enseignement complé- 
mentaire relatif à leur profession, et nous en avo! 
dit Jes conséquences. Théoriquement, l’enseignement, 
professionnel maritime rentrant dans le cadre de la 
loi du 27 juillet r919, les cours y afférents pourraient - 
être déclarés obligatoires. Dans un certain nombre de 
communes côlières, l’organisation de ces cours € 
décrélée. Fonctionnent-ils en réalité ? Ce régime, $ 
sera-t-il accepté P Et s’il est accepté dans ces localités, 
les jeunes gens n'en seront pas moins dispensés dans 
les communes voisines où existent les mêmes besoins. 

Ce qui complique l’organisation, c’est que les 


périodes de débarquement, parfois assez brèves. Il 
n'est pas question pour eux d'aller chercher cet … 
enseignement en dehors de leur résidence. II faut 
donc, comme il y a quelques années le conseillait 
M. Gilles, inspecteur général de l’Instruction pu- 
blique, « multiplier et fortifier les organisations spé- 
ciales instituées depuis 1898 dans les écoles élémen-. 
taires du littoral. En particulier, généraliser les … 
cours supérieurs ou complémentaires qui, pendant 
une partie de l’année, réunissent dans des ensei-. 
gnements communs des adultes ayant navigué D 
des élèves d'âge scolaire. et appliquer. des pro 
grammes adaptés à cette double clientèle (ces cours 
conservent du roste les cadets toute l’année sc F 


_ tion que réclament les circonstances. » 

le En utilisant les locaux scolaires, en faisant appel 
__ au concours de nos maîtres pour les sections de 
sciences, à des techniciens pour les cours pratiques, 
en utilisant la taxe d'apprentissage pour rétribuer 
le personnel et couvrir les frais de matériel, on 
arriverait aisément à mettre l’enseignement profes- 
sionnel à la portée de ses usagers. 


À 
laire). Donner aussi aux cours d'adultes l'orienta- 
) 
| 


DA Il existe à Etel (Morbihan) une école organisée sur ce 
modèle, Elle donne des résultats remarquables. 


Que ce soit sous cette forme ou sous une autre, 
cours temporaire de pleins temps, cours d’adultes; 
» et sous n'importe quelle étiquette, il est urgent 
d'organiser sur les côtes l’enseignement postscolaire 
1 à orientation maritime, Marine marchande, instruc- 
tion publique, enseignement technique doivent con- 
tribuer et sont prêts à contribuer à cette œuvyre 
d'intérêt national. 


Cours d'adultes à Paris. 


En: 1926-1927, le nombre des cours d'adultes, à 


13 Paris, s’est élevé à 1128 (hommes: 658; femmes: 
| 241; cours mixtes: 229) contre 1 176 en 1925-1926. 
29 ro auditeurs y ont été inscrits (hommes: 
22 706 ; femmes: 6 804) dont 21 609 sont signalés 
comme ayant fréquenté  assidûment (hommes: 


16 636; femmes: 4 973). En 1925-1926, les chiffres 
avaient été les suivants: auditeurs inscrits: 
81 075 (hommes: 23619; femmes: 7426); audi- 
teurs assidus: 22 787 (hommes: 17 297; 
5 490). 
Ces cours ont été tenus par 298 instituteurs et 
_ 106 inslitutrices (x). 
Le crédit voté par le conseil municipal de Paris 
s'est élevé à 958 240 francs sur lesquels le total des 
indemnités payées au personnel enseignant a atteint 
_ 0946862 francs (enseignement primaire général: 
_ 259 708: enseignemént commercial: 559 703 ; in- 
_  demnités de surveillance: 114 591 ; frais divers: 
12 878). En outre, un crédit de 206 600 francs a été 
attribué aux établissements et associations libres. 
Dans la banlieue, le total des ressources appli- 
pe cables au fonctionnement des cours d’adultes et 
d'adolescents s'est élevé à 168 693, dont 13 557 ont 
été votés par le conseil général et les conseils mu- 
nicipaux. 


| re 


- ouverts pour les étrangers et les ‘ïillettrés. Certains donnent 


| - d'heureux résultats. 
L 


Se 


Les 16 cours techniques du soir ainsi que les 


_ Paris ont fonctionné dans d'excellentes conditions, 
_ On a compté 1 044 inscriptions aux premiers, 1 654 
_ aux seconds. Il convient de noter qu’en dehors de 
ce " L 


(x) Ces chiffres sont ceux qui me sont fournis par l’en- 

quête. 

_ Pour la banlieue, les chiffres sont les suivants : nombre 

> des cours: 836 (hommes: r40 ; femmes : 72; cours 

n mixtes: 624) contre 977 en 1925-1926. 

‘ Auditeurs inscrits : 20 208 (hommes : 12 259 ; femmes : 

= 7949) ; auditeurs assidus + 14 776 (hommes : 8 997 ; 

femmes : 5779). En 1925-1926, les chiffres avaient été les 
suivants : auditeurs inscrits : 22 973 (hommes : 17 888 ; 
femmes : 5585); auditeurs assidus: 17 463 (hommes : 
13 156 ; femmes : 4 307). ; 

. _ Nombre des instituteurs ayant tenu des cours: 211; 

_ des institutrices : 61. L 

En ; $ 


« Documentation Catholique » 


femmes : - 


À Paris comme dans Ja banlieue, des cours spéciaux sont. 


8 cours du jour (1/2 temps) ouverts par la ville de 


PRSES SA 
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ces cours la ville de Paris entretient 5 écoles profes- 
sionnelles de garçons, 8 écoles professionnelles de 
filles, 13 cours d’apprentis dans des écoles de gar- 
çons, Si l’on veut se faire une idée du bel effort de 
la ville de Paris et de la direction de l'enseignement, 
il ne faut pas oublier non plus, avec les 6 écoles 
primaires supérieures de garçons et les 4 écoles pri- 
maires supérieures de filles, les 58 cours complémen- 
taires -d’enseignement général (25 pour les garçons, | 
32 pour les filles), les 13 cours complémentaires pro- 
fessionnels pour les garçons, les ro cours complémen- 
taires manuels et ménagers pour les filles, les 
54 Cours complémentaires d'enseignement commer- 
cial (9 pour les garçons, 25 pour les filles). 

La ville de Paris a ainsi réalisé pour les adolescents 
le type d’enseignement général orienté vers la pro- 
fession, que des enquêtes récentes ont conduit plu- 
sieurs Etats étrangers à considérer comme le meilleur. 

Dans Ja banlieue, 3 écoles supérieures, 76 cours 
complémentaires, 4 cours d’apprentis, 13 cours 
techniques, 8 classes d'apprentissage, les cours d’en- 
seignement ménager ouverts dans 70 communes, etc., 
ont un but analogue. 

À Paris, nous signalons chaque -année le progrès 
des ateliers-écoles de la Chambre de commerce, dont 
le prototype fut l’atelier-école des Epinettes, fondé en 
1906 par M. Kula. 

Les ateliers-écoles, placés aujourd’hui sous la 
direction générale de M. Lomont, sont au nombre de 
12, et comptent 1 826 élèves répartis en 68 ateliers. 
Il existe, en outre, depuis 1925, une école d’un: degré 
supérieur, l’école technique de vente. Les locaux, 
ouverts de huit à dix-sept heures pour les élèves régu- 
liers, ont reçu, en 1925, après dix-sept heures, des 
apprentis au nombre de 1 308, qui ont suivi des cours 
de perfectionnement. 

59 groupements professionnels groupés dans la 
Chambre de commerce en assurant le fonctionne- 
ment, auquel concourent aussi la ville de Paris et 
l’enseignement technique. De r921 à 1927, il a été 
dépensé une somme totale de 9 360 268 fr. pour 
5 484 apprentis. [..] : 


‘Rééducation des mutilés et des veuves de guerre. 


Instituteurs et institutrices continuent à s'associer 
à cette tâche : « À Trémereuc, l’instituteur a préparé 
un mutilé à l’emploi de receveur buraliste. Côres-pu- 
Norp. » — « Un maître du C. G. de la Dalbade fait, 
à la préfecture, aux mutilés et aux veuves de guerre, 
un cours de préparation à divers examens. HAUTE: 
Garonne, Toulouse (17° circ.). » — « Un: mutilé à peu 
près illettré suit les exercices d’une école primaire, 
ALGer-Norp », etc. 

Un certain nombre de réformés, après avoir tenté 
de gagner leur vie dans leur ancien métier, se voient 
contraints par Ja diminution de leurs forces, de 
changer de carrière. Les écoles de rééducation ouvertes 
à leur usage leur perméttent d'apprendre un métier 
‘adapté à leur invalidité. Quand ils postulent un emploi 
réservé, ils trouvent dans leur village, auprès de 
l’instituteur ou de l’institutrice, le moyen de se pré- 
parer aux examens qui y donnent accès. Beaucoup de 
maîtres, nous tenons à le dire, n’ont pas voulu. 
accepter la rémunération qui était prévue par l'Office 
national des mutilés. À 


Æducation physique, sports et préparation militaire. 


Les sports sont à la mode, et l'enquête en fournit 
d'abondants témoignages. On signale des Sociétés spors … | 
tives de jeunes filles à Saint-Marcellin, Tullins (Isère), || 
à La Llagoune (Pyrénées-Orientales).. > lui CROSS 
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Mais qui dit sport ne dit pas toujours éducation 
physique : « L'éducation physique se fait dans les 
sociétés sportives, qui y délaissent peu à peu la 

_ gymnastique. Drôme, Nyons. » ; 

Pourtant on nous donne des exemples de sociétés 
sachant allier l’un et l’autre : « Les adolescents 
reçoivent, dans nos sociétés sportives, notamment 
à Clermont, Liancourt (garçons et filles), Froissy, une 
éducation physique fort méthodique. Oise. » € 

Un assez grand nombre d'associations s'occupent 
de préparation militaire « 5 associations (Plouha, 

- Yffiniac., Loguivy, Hellion, Pludual) se sont occupées 
de la préparation militaire. Côtes-pu-Nonn. » 

+ Les colonies de vacances et notamment les camps 
de vacances, les centres de vacances, comme ceux 
qu'a établis en Savoie M. Rey-Golliet, concourent à 
l’éducation physique. Et, bien qu’elle soit complè- 
tement indépendante de l’école publique, je dois 
ici nommer au moins l’œuvre des Æclaireurs de 
France, pour son action sportive autant que morale. 

L'organisation régulière des stages d'éducation 

— physique pour les instituteurs et les institutrices a 
sa répercussion sur la postécole. [...] Une circulaire 
ministérielle du 5 mars 1927 a indiqué les règles 
suivant lesquelles seraient employés les crédits 
transférés par la loi de finances du 19 décembre 
1926 du budget de la guerre à l'instruction pu- 
blique. : 


Hygiène sociale. 


[..] L'enquête pour 1926-1927 nous permet de 
constater un progrès sur Certains points. Mais, non 
plus ‘que l’année préccédente, nous n’apercevons un 
mouvement d'ensemble. Malgré d'heureuses initia- 
tives, que de lacunes ! ee 

L'hygiène de l'adulte se prépare à l’école. C’est Jà 
qu’a sa place le premier enseignement ; c'est là que 
doivent se contracter de saines habitudes. Dans ce 
-sens, un gros effort est accompli. [...] ; 

L'hygiène par l'exemple a largement contribué 


date de sa fondation, il a été équipé 300 écoles 
dans 66 départements. Sur ces 300 écoles, on 
compte 35 écoles annexes d'écoles normales : 
Elèves-maîtres et élèves-maîtresses seront ensuite 
pour l’hygiène d’utiles propagandistes. En 1927, la 
sociélé a dépensé 167 653 francs sur le fonds d’un 
million qui lui avait été généreusement donné par 
le comité américain Buhl, et près de 100 000 francs 
sur ses fonds propres. Elle a décerné, pour la pre- 
mière fois, ses prix d’une valeur de 11 600 francs 
aux instituteurs et inslitutrices qui avaient le 
mieux appliqué son programme, Les 10 000 francs 
de prix prévus à son budget n'avaient pas suffi ; 
aux prix de 5 000, 1000, 500 francs, huit prix de 
- 200 francs ont été ajoutés et 42 lettres officielles de 
félicitations ont été envoyées. 


À signaler aussi les services rendus par le Foyer central 
d'hygiène et l'Association Léopold-Bellan. 
Les Cantines scolaires, en assurant un repas chaud aux 


élèves, servent à leur manière la cause de l'hygiène : 


Le nombre des cantines continue à croître : 5 717 

contre 5 664 l'année précédente. Dans ces chiffres 

_ne figurent-pas les nombreuses écoles où des facilités 

_ sont fournies aux enfants pour faire réchauffer le 

_repas qu'ils apportent. FE -- 3 
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Le rapport cite cértaines circonscriptions dans lesquelles 
le nombre de ces établissements est très développé et où 
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à répandre la pratique de la propreté. Depuis 1927,. 
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Puget-Théniers, Bourg-Nord (Ain), Murat (Gental), Saint- 
Brieuc, Béziers, Saint-Etienne, Yssingeaux, Orthez surtout, 
qui possède une organisation modèle, etc. 

Les écoles de plein air, les colonies de vacances, l'in- 
Spéction médicale, rendent dans Je domaine de l'hygiène 
les plus grands services, 


Une des plus belles écoles de plein air qu'il nous 
ait élé donné de visiter est celle de la ville de 
Nantes, installée dans une magnifique propriété sise 
sur les bords de Ja Loire, au château d'Aux. Là, 
cent enfants sont hospitalisés dans d'excellentes con- 
ditions. Un enseignement. générai, proportionné 
à leurs forces, une éducation physique bien comprise 
font de cet internat le type du genre. La municipa- 
lité de Nantes, son maire, M Bellamy, secondé par 
M. Dolidon, qui remplit avec tant de cœur ses 
fonctions d’adjoint à l'instruction publique, le 
directeur, le dévoué M. Guilloux, peuvent être fiers 
de leur œuvre. Pendant les vacances, le château 
d’Aux devient une coloniz de vacances, et ainsi se 
trouvent mullipliés les services rendus par cet 
établissement. . 

Tous les enfants ne peuvent être élevés dans des 


conditions aussi favorables, mais tous les enfants, et 


non seulement les débiles, ont besoin d'air. De là 
les «classes aérées » sur lesquelles, çà et là, se porte 
l'effort. [...] 

Sur les colonies de vacances, je ne puis, faute 
d'informations suffisantes, donner des renseigne- 
ments d'ensemble. M. le D' Dequidt, dont- nous 
avons signalé jadis l’important rapport, estime que 
5 pour 100 environ des enfants d'âge scolaire, 
10 pour 100 pour les pupilles de la nation, bénéficient 
d’un séjour dans les colonies de vacances. C'est peu, 
Si l’on considère le nombre de ceux à qui ce séjour 
est nécessaire. Néanmoins, l'effort tenté par toutes 
les villes de France est à signaler. Les caisses des 
écoles consacrent une large part de leurs ressources 
à cette œuvre d'hygiène. [...] 

Un Comilé national des œuvres de plein air a été 
constitué pour ccordonnet les initiatives et les faire 


_proliter de l'expérience acquise. 


L'Etat répartit un million entre les colonies de 
vacances, mais les subventions municipales at- 
teignent un chiffre très élevé. [...] 


Mais le souci de la santé des enfants qui fréquentent &. 
l'école ne doit pas faire oublier celle des tout petits. 


Cette préoccupation des tout petits a fait intro- - 
duire dans les programmes de nos écoles élémen- … 
taires l’enseignement de la puériculture. Get ensei- 
gnement se continue au cours d'adultes: « Un 
cours de jeunes filles a été entièrement consacré à 
des notions de puériculture. ALPES-MARITIMES, MNice- 
Ouest. » — « Plusieurs cours de jeunes filles ont 
une orientation nette vers la puériculture et l’en- 
seignement ménager. CôTes-Du-Norp, Dinan. » — 
« À Anzin (filles), il y a un cours sérieux de puéri- 
culture. Non. » — « A signaler des séances de 
puériculture (D' Devraignes), séances organisées par 
plusieurs amicales de jeunes filles, SEINE, Paris 
(10° arr.) », etc. 

M. le docteur Devraignes, un apôtrre de la pué- 
riculture, comme son vénéré maître M. le profes- 
seur Pinard, a organisé à l’hôpital Lariboisière, 
dont il dirige la maternité, un enseignement pra- 
tique de la puériculture fréquenté par des institu- 
trices et terminé par un examen. M, le docteur 
Devraignes y fait venir même des fillettes qui 
mettent en pratique les conseils donnés par le 
célèbre film de la Future maman. Fa 


«C Documentation Catholique ue 
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. Les œuvres dont on vient de parler Dtérsent l'école 
élémentaire. Pour la post-école, l'enquête indique la lutte 
contre les maladies sociales, alcoolisme, tuberculose; pour 
les jeunes filles, la puériculture. Contre le péril vénérien, 
il semble qu'on n'ait rien fait d’utile. 


« 37 ligues antialcooliques. HAUTE-GARONNE, Tou- 
be (2° circ.). » — « L'enseignement antialcoolique 
et antituberculeux est donné avec régularité et l’on 
peut dire, dans la plupart des * avec conviction. 
Hérauzr, Montpellier-Ouest, » — « Pour la propa- 
gande antialcoolique et surtout Sous la propagande 
antituberculeuse, les cours d’adulles font des cau- 
ss series, des conférences, ILLE-ET-VILAINE, Rennes. » — 

« De nombreuses lectures antialcooliques et { confé- 
rences sur la tuberculose ont été faites. INDRE-Et- 

- Lomme, Tours (2° cire.) ». [...] 

La lutte contre la tuberculose s’est intensifiée au 
cours de 1927. La campagne organisée par le Co- 
mité national de défense contre la tuberculose autour 

RS du timbre antituberculeux, l'emploi croissant du 
? vaccin B. C. G., dû au professeur Calmette, ont per- 
mis de montrer une fois de plus la gravité du péril. 

: Les instituteurs sont les auxiliaires les plus actifs 

n. de cette propagande: « Des leçons spéciales sur la 
tuberculose ont été faites dans la majorité des 
écoles, à l’occasion de la quête en faveur de l’œuvre 
antiluberculeuse des Côtes-du-Nord. » — « La croi- 
| sade contre la tuberculose continue. Les maîtres 
ë; surveillent les élèves, signalent les débiles, qui sont 
ee envoyés à la mer ou à “a montagne ou au préven- 

torium de Bayssières (Saint- Pons). Les dispensaires 

de Lodève, Clermont, Bédarieux, rendent de grands 
- services. HérAurr, Lodève. » [.. 

Il n'y à guère trace dans l'enquête d’une propa- 
gugande antivénérienne. On ‘a l'impression que, 
sur ce point, nous sommes en recul. Malgré les 
efforts du service central de prophylaxie des ma- 
Jadies vénériennes, de la Ligue nationale française 

ME Gonire le péril vénérien, de la Société française 
__ contre le péril vénérien, etc., on continue à garder 
… … Je silence; l’on attend que les jeunes gens “soient 
à la caserne pour les mettre en garde contre le 
danger. Qu'importent les progrès dans le traitement 
de ces maladies si lon ne fait rien pour en pré- 
server la jeunesse? L'éducation sexuelle serait, pour 
elle, le plus efficace des vaccins. Elle en est privée 
par un sentiment de pudeur que, malgré son carac- 
à ère traditionnel, je m'obstine à ne pas comprendre. 
Le Comment peut-il résister à la déclaration faite par 
(es Je professeur Jeanselme qu’il y a recrudescence de 
Ë la syphilis depuis 1924 (Mouvement sanitaire, juin 
1926), à la constatation faite par tous les médecins 
que les maladies vénériennes coûtent au pays, di- 
rectement ou indirectement, de cent à cent 
mille existences chaque année ? 
- Au développement de l'armement ne (x) 
doit correspondre un effort d'éducation, éducation 
morale et préservation physique, dont la place est 
au cours des adultes comme dans les hautes classes 
des établissements d'instruction. Il ne suffit, pas Le 
soigner, il faut prémunir. [...] 


NES 


» francs en 19°0, à 0 650 000 francs en 1926 ; le 
nombre des services a atteint 893 en 1926 et celui des con- 
sultations 1 353 000 (rapport de l'Office national d'hygiène 
ocidle, 1927). Le docteur Devraignes, auteur du film La 
future maman, aujourd'hui universellement connu, a, avec 
M. Benoît Lévy, élaboré un film: J1 était une fois trois 


Yénérienne, 


amis, qui rendra de grands services à la propagande anti- ; 


Orientation professionnelle. 


Le progrès s’accentue. Des offices fonctionnent 
ou sont en voie d'organisation, où le personnel en- 
seignant collabore avec les spécialistes du marché 
de travail et les Chambres de commerce. [...] 


Des services d'orientation professionnelle parfaitement 
organisés fonctionnent à Bourg, à Bellegarde (Aïn), 
Valréas (Drôme), à Bordeaux, à Tours, à Blois, à Sœnt- 
Dizier, à Turbes, au Havre, dans plusieurs arrondissements 
de Paris. 


À titre d'exemple, nous citerons les résultats du 
Service d'orientation professionnelle de l'Office 
régional de la main-d'œuvre de Nantes, En 1927, 
651 garçons et 267 filles se sont présentés au Service, 
Soit 918 inscriptions contre 841 en 1926. I est 
revenu des écoles 1 050 notices contre 760 en 1926. 
D'une enquête relative à 196 jeunes gens qui, ayant 
commencé leur apprentissage, se sont présentés au 
Service en 1927, il résulte que, parmi ces 196 jeunes 
gens, 38 avaient été orientés par le Service à la 
sortie de FPécole. 21 avaient suivi les conseils 


donnés ; 6 seulement on$ changé de métier. r7 ne 


les avaient pas suivis; x2 ont changé de métier. 
Enfin, 158 s'étaient embauchés au hasard : 118 ont 
changé de métier, et, parmi les 4o qui ont gardé 
leur emploi, la moitié au moins sont des manœuvres. 
Ces chiffres sont instructifs. Rappelons que, sur 
l'initiative de M Dolidon, adjoint à l'instruction 
publique, des bourses d’opprentissage ont été insti- 
tuées. L'Office utilise le cinéma et il distribue lar- 
gement les monographies et les tracts. 


Parfois, quoique rarement, l'orientation professionnelle 
n’est pas favorablement accueillie des familles, 
général celles-ci ont souvent recours aux instituteurs pour 
guider leur choix. Dans les communes rurales, les maîtres 
se donnent surlout pour tâche de retenir 1 Joe à la 
terre. 


Agir autrement serait accentuer l'exode rural. 
Dans la letlre adressée aux écoliers de France par 
M. le ministre de l'Instruction publique, la même 
préoccupation apparaissait : «Si vous habitez la 
campagne, écrivait-il, 
quitter : la terre de France à toujours nourri son 
homme, et il est, au village, nombre d’occupations 
manuelles, de métiers ruraux et d’industries agri- 
coles qui peuvent donner satisfaction aux goûis et 
aptitudes de nos jeunes paysans, » 

Deux cireulaires ministérielles relatives à l’orien… 
tation professionnelle doivent être signalées. Le 
12 février, M. le ministre de l’Instruction publique 
montre la nécessité / de. 


indispensable des instituteurs, ct ‘il demande aux 
I. À. de « rappeler aux maîtres de l’enseignement 
primaire le rôle qu’ils peuvent jouer dans l'orienta- 
tion professionnelle des enfants et leur fournir les 


renseignements nécessaires pour remplir convena. 


blement leur mission ». 
Le 28 juin 1927, M. 


quait la nécessité et les possibilités de l'orientation. 
. Le problème de l'orientation professionnelle était 
inscrit au Programme du premier congrès des 


Œuvres oflicielles de sauvetage de l'enfance, qui 1 
s'est tenu à Lyon du 2 au 5 août 1927. Il a été 


traité par M. J. Fontègne ei par M. le docteur 
et leurs deux rapports mériteraient une lar 
sion. eue de M. nenes 


mais en 


failes en sorte de ne pas la 


guider judicieusement le 
choix de la profession. Il compte sur la collaboration 


le ministre adressait une 
« lettre aux écoliers de France sur le choix d’un. 
métier », où, en termes cancis et chaleureux, il indi- | 


_ breuses conférences sur ce sujet, fournit toutes les 
- indications utiles sur le fonctionnement et sur l'or- 
_ ganisation d’un office. 

La Commission d'orientation professionnelle in- 
stituée auprès du sous-secrétariat de l’enseignement 
technique a poursuivi ses travaux. La section scien- 
tifique s’est plus particulièrement occupée de la 
fiche psychologique, La section pédagogique a étu- 
_ dié et approuvé le rapport établi par M. Fontègne 

- sur le rôle de l’école primaire dans la préorienta- 
tion professionnelle. Ce rapport a été envoyé aux 
préfets en vue d’une publication éventuelle dans les 
bulletins départementaux de l'enseignement pri- 
maire. La section économique a mis à l'étude une 
importante question. Dans certaines industries, les 
ouvriers spécialisés manquent, et l’on doit avoir 
recours à la main-d'œuvre étrangère. Il y aurait 
intérêt à connaître ces spécialités déficitaires de 
façon que, d'accord avec l’enseignement technique, 
les bureaux d'orientation puissent en assurer le 
recrutement, La section économique a fait appel 
au ministère du Travail pour obtenir les précisions 
nécessaires. La section administrative s’ést occupée 
de la répartition des subventions, ce qui l’a 
- conduite à étudier la question des films d'’orienta- 
tion professionnelle et des appareils cinématogra- 

phiques mis à la disposition des offices. Des centres 
régionaux de cinématographe d'orientation profes- 
sionnelle ont été créés par les soins de l’enseigne- 


ment technique à Paris, Lille, Nancy, Nantes, Saint- 


Etienne, Bordeaux, Lyon, Marseille, Strasbourg et 
Toulouse. [...] 


II. — Conférences et lectures. 
Conférences populaires. 


Le nombre total des conférences populaires signa- 
lées dans l'enquête — beaucoup ne le sont pas — 
s’est élevé, en 1926-1927, à 44 973 contre 37 788 en 
1925-1926 ; 84 883 en 1924-1925. [...] 


Lectures. 


On lit beaucoup au cours d'adultes. « Les cours 
d'adultes sont en général suivis de lectures de prose 
et de vers ; romans modernes, vers des grands poètes 
du xix° siècle, extraits des recueils de Maurice Bou- 
chor. Quelques-unes de ces lectures marquent une 
tendance à choisir des sujets ruraux, CHARENTE, Bar- 
bezieux. » — « Partout. On a lu des ouvrages entiers 

- ou de longs extraits de Hugo, Lamartine, Balzac. 
Musset, Alph. Daudet, Pierre Loti, voire même 
des extraits de Molière et Corneille, Côres-pu-Non», 
Dinan, » — « Des extraits d'œuvres de grands auteurs. 
Ces lectures sont signalées dans 84 cours pour la 
prose, 57 cours pour la poésie, Pas-pr-Carais, Bou- 
logne. » — « Lectures d’auteurs contemporains : 
V. Hugo, Hector Malot, pages de Pergaud et de 
Kipling ; extraits de Don Quichotte, de Robinson 
Crusoé. Somme, Amiens-ville », etc. 

Les lectures sont parfois organisées : « Dans cer- 

}1 taines écoles, quelques ouvrages classiques (romans) 
ont été lus en entier. Il est à présumer que ce « feuil- 

_ leton », toujours ardemment attendu, n’a pas été 

_ étranger, dans certains cas, à la bonne fréquentation 
es cours. Meuse, Bar-le-Duc. » 

Ici encore une organisation est souhaïtable, avec 

n programme adapté aux conditions et aux besoins 

iseignement des adolescents et adultes. 


Al Cinéma ét TS. E. 


Cinéma. 


4 263 écoles sont signalées comme possédant un 
appareil de cinématographe, contre 3 224 en 1925- 
1926, 2 609 en 1924-1905. 

Le nombre en est très inégalement réparti: 
220 écoles pourvues d’un appareil dans les Ardennes, pe: 
118 dans la Charente-Inférieure, 83 dans le Doubs, ! 
115 dans la Loire, 143 dans la Manche, 254 dans 
la Meurthe-et-Moselle, 149 dans la Meuse, 128 dans 
le Nord, 121 dans l'Oise, 148 dans le Pas-de-Calais, 
281 dans la Seine, 133 dans les Vosges, 90 dans le 
département d'Alger ; mais 12 dans les Basses-Alpes, 
13 dans l’Ardèche, 5 dans l'Aveyron, 4 en Corse, 
9 dans les Côtes-du-Nord, 12 dans la Creuse, 9 dans 
l'Indre, 5 dans les Landes, 7 dans la Nièvre, 


L'enquête signale les bons effets du cinéma sur la fré- 
quentalion scolaire, e 

Mais le prix élevé des films et les frais de transport 
sont parfois un obstacle sérieux à l'organisation des. 
séances. Cette difficulté disparaît là où existe un office 
départemental ou régional. ? 


Le nombre des cinémathèques où filmathèques 
régionales ou départementales s'accroît. Il en existe 
à Lyon, Saint-Etienne, Lille, Nancy, Clermont- 
Ferrand, la Rochelle, Montpellier, Rennes, Bourges, 
Alger. D’autres sont projetées à Marseille, Toulouse, 
Nantes, Bordeaux, etc. L'office de Lyon groupe l’Aïn, 
les Hautes-Alpes, l'Ardèche, la Drôme, le Jura, l'Isère, 
la Loire, la Haute-Loire, le Rhône, la Saône-et-Loire, 
la Savoie, la Haute-Savoie. 

La cinémathèque régionale du Massif central, que 
préside M. Soleil, étend son action sur le Puy-de- 
Dôme, l'Allier, le Cantal, la Corrèze, la Creuse et la 
Haute-Loire. 

Leur activité s'accroît, Pour prendre un exemple, 
l'office régional du cinéma éducateur de Lyon, dont 
M. Brenier est le président, et M. Cauvin le directeur, 
augmente sa collection chaque année. De 1924 à 1927, 
il a acquis 2 447 films (585 55a mètres). Avec ses 
673 correspondants dans les r2 départements de son 
ressort, il a alimenté 2516 séances scolaires et 
2 839 séances récréatives et éducatives. Son budget de. 
recettes s’est élevé, en 1927, à 289 985 francs et le 
budget de dépenses À 209 854 francs. « Plus de 
600 000 mètres de films sont vérifiés et expédiés 
chaque semaine dans la période d'octobre à Pâques. 

L'office régional de-Nancy, dirigé par M. Colin, 
avait, en 1926-1927, 200 correspondants dans 10 dé- 
partements Meuse, Meurthe-et-Moselle, Vosges, 
Haute-Marne, Doubs, territoire de Belfort, Mo- 
selle, Bas-Rhin, Ardennes, Haute-Saône, Il possède 
7x 270 mètres de films (enseignement 4x 568; 
réeréalifs 28 702). De novembre à mars, il en 
a prêté environ 25 ooo mètres par semaine, et il a pu 
ainsi fournir des programmes à plus de 700 séances. | 

L'office du Nord, créé par M. Selliez, et dont le pré. 
sident, en 1927, était M. Loucheur, groupe 5 dépar- 
tements: Nord, Ardennes, Pas-de-Calais, Somme; 
Aisne. Au 17 octobre 1927, il possédait 76 749 mètres . 
de films. [...] | 

Le Musée’ pédagogique n'est donc plus le seul. 
à fournir des films à la France entière, ce que ren 
daient impossible l’exiguité des crédits qui lui étaient M 
attribués et le petit nombre de ses employés. Il est : … 
extraordinaire que, dans les conditions où fonctionne | 
le service du cinéma et des vues, il puisse faire , | 
autant. L'on n'a pas toujours apprécié justement la LE 


valeur de son effort. 
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En 1927, il a acquis 2 614 films, prêté 33 000 films 
“êt Ôr 726 Vues. 


L'Etat concourt à l'achat des appareils, mais le crédit 
{250 000 francs en 1927) est de peu d'importance. Des 
films de propagande sont fournis par cerlains ministères, 


ainsi que par certaines sociétés : 


« Les services cinématographiques des ministères 
de l'Agriculture, des Colonies, du Travail (service de 
l’essistance et de l'hygiène publiqque), de la Marine, 
de la Guerre, les oflices régionaux (Lyon, Nancy, 
Lille, Saint-Etienne, Marseille, Bordeaux, Strasbourg, 
Toulouse), les compagnies de navigation et de che- 
mins de fer, les offices ou sociétés d'expansion tou- 
ristique, enfin un certain nombre d'œuvres sociales 
comme le Comité national de défense contre la tu- 
berculose, les sociétés de la Croix-Rouge, la ligue 
nationale contre l'alcoolisme mettent à la disposition 
des organisateurs de réunions scolaires ou postsco- 
lairés un nombre considérable de films dont la tech- 
nique va s’améliorant rapidement. » 

Pour l’agriculture, M. le ministre de l’Instruction 
publique a fourni les chiffres suivants au Sénat 
(8 novembre 1927) : « Je puis donner rapidement 
quelques chiffres : en 1924, le ministre de l'Agricul- 
ture prêtait 13 000 mètres de films par mois; en 
1925, il en prêtait 52 000; en 1926, 135000; en 
1927, 345 000. » [...] 


HAS 


Pour la première fois, le questionnaire demandait 
1e nombre des écoles pourvues d'appareils de T, S. F. 
L'enquête en signale 1 887. [...] 


IV: — Fêtes et séances récréatives. 


Les fêtes et les soirées récréatives ont pris une large 
place parmi les œuvres complémentaires de l’école. 
Leur succès est partout constaté, [.….] 

Si intéressantes que soient les receltes, la valeur 
morale de ces fêtes a un autre prix. Le contact avec 
les œuvres des grands évrivains, des grands musi- 
ciens contribue mieux que n'importe quel enseigne- 
ment à la culture. L'on pense à l'impression produite 
sur les auditoirés populaires par les belles représenta- 
tions organisées par (MM. Gémier et Doyen. Sans 
leur comparer les humbles fêtes données par nos 
amicales, nous estimons qu’il ne peut y avoir des 
récréations plus- fructueuses ni plus capables de 
former le goût. 

En associant les jeunes gens et même les enfants 
à ces fêles, on ne doit jamais perdre de vue l’intérêt 


éducatif. La préparation d’une fête n’est pas une 


perte de temps, à condition que pas une œuvre ne 
soit inscrite au programme dont la valeur soit dis- 
participants aient conscience, 
sans risque de cabotinage, d’être associés à un salu- 
taire effort. 


V. — Bibliothèques. 


Le nombre des bibliothèques signalées dans l’en- 
quête s’est élevé à 49 068, contre 44 348 en 1925- 
1926, 46 116 en 1924-1925. 

Le progrès des bibliothèques doit être accueilli 
avec joie. Pour combien le livre est-il, après l’école, 
le seul moyen d'instruction ! [...] 


Mais encore faut-il que les adultes trouvent 


fa dans ces bibliothèques communes des ouvrages qui 
- conviennent à leur. âge. De plus en plus-se répand 


l'habitude d’avoir des rayons spéciaux pour les 
enfants et pour leurs aînés. [...] 
La première condition, c’est d’avoir des livres et 
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« Documentation Catholique » 
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de les renouveler. Un grand nombre de biblio- 
thèques sont dans ce cas. « 93 bibliothèques, qui 
ont acheté, depuis l’an dernier, 1 258 livres. Elles 
ont recueilli 6 282 francs. Ganp, le Vigan. » — 
« L'’accroissement du mouvement des prêts est la 
conséquence des achats de livres nouveaux pérmis 
par les subventions allouées l’année précédente. 
Mais de nouvelles subventions n'ayant pas été 
allouées en 1927, l'accroissement du nombre des 
prêts se ralentit: en 1925-1926, 2095 prêts de 
plus qu'en 1924-25; en 1926-27, 216 de plus 
seulement qu'en 1926-27. Haute-Loire,  Yssin- 
geaus. » [...] 

H faut que les livres circulent. Là encore on 
constate un progrès: « Le mouvement des prêts 
suit à peu près celui des acquisitions. Les prêts 
augmentent ou restent stalionnaires dans les biblio- 
thèques qui achètent des livres nouveaux, Ils dimi- 
nuent dans celles qui ne se renouvellent pas, ou. 
leniement. CnARENTE, Angoulême (2 cire.). » 

« Le mouvement des prêls s'est accru considérable. 
ment grâce à l'achat de nouveaux livres. Creuse, 
Aubusson, » — « Le nombre des prêts est passé de 
18 810 en 1925 à 18 772 en 1926. On a acheté pour 
10 053 francs. de livres nouveaux, et ce sont les 
livres nouveaux, non ceux qui ont été lus et relus, 
qui entretiennent le goût de la lecture. Loir-Er-Cner, 
Romorantin. » 

[..] On atteste les progrès obtenus par l'achat 
de livres nouveaux, par celui d'ouvrages d’agricul- 
ture, par l'habitude de la lecture communiquée aux 
enfants à l'école élémentaire. « Progrès dû aux 
‘ fêtes scolaires ; des livres nouveaux ont été acquis, 
et le nombre des lecteurs à augmenté, Haure- 


GARONNE, Toulouse (2 circ.): » — « Progrès dû 
à l’effort des maîtres qui font aimer la lecture. In., 
Saint-Gaudens (2 circ.). » — « Progrès dû à la 


campagne que continue à mener l'inspecteur pri- 

maire en faveur des bibliothèques, aux nombreux 

achats (867) qui ont élé faits el qui ont enrichi les 

bibliothèques de nouveaux livres intéressants : à 

l'obligation imposée aux instituteurs de réunir 

chaque année le comité. [...] Ces réunions ont pour 

résultat d'appeler l'attention des municipalités et 

des amis de l'école sur l’œuvre des bibliothèques. 

Crédits volés par les conseils municipaux, souscrip- 

tions : 3 425 francs, dont 1 507 francs pour une com- 
mune. GErs, Auch. » — « On encourage les grands 

‘élèves en commençant en classe la lecture des ou- 
vrages. Isère, Saint-Marcellin, » [...] 

Les bibliothèques intercommunales semblent en 
voie d'’accroissement : « La Fédération départemen- 
tale des œuvres postscolaires tient à ‘la disposition 
des amicales 10 cantines appartenant à la ligue de 
l’enseignement, soit 1 000 volumes. Lorre, Süint- 
Etienne (2° cire.) » [/.] 

On signale assez souvent des sociétés de lecture : 
« Le sou de la bibliothèque dans 82 écoles. Hawrx- 
Savore, Saint-Julien. » — « Les coopératives sco- 
_laires où plus simplement le Sow de la bibliothèque 
leur permettent l'achat de livres nouveaux et: inté- 
ressants. VAR, Toulon. », etc. 


VI. — Sociétés d’instruction populaires. — 
Universités populaires. — Cercles popu- 
laires. 


Sociétés d'instruction populaires. - 


Le nombre des sociétés d’instruction populaires 
s’est élevé, en 1926-1927, à 488, contre 476 en. 
1925-1926, 5o5 en 1924-1925. | a" 

L'Association polytechnique a, en 1926-1927, ou 
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vert 452 cours: enseignement général, 205 cours; 
_ enscignement professionnel, 154 cours; éducation 
physique, 33 cours ; écoles du palais de justice, 
6o cours, Le nombre des élèves s’est élevé à 4 473. 
Deux sections ont dû être fermées, les locaux ayant 
été retirés. Les cours par correspondance ont 
compté 2725 inscriptions, contre 2 143 l’année pré- 
cédente. Ici la progression est constante. [| 

22 sociétés, en France, à l'étranger et aux colo- 
nies, sont groupées en une Union des associations 
Philotechniques et suivent l’exemple de la grande 
association parisienne. 

L'Association philotechnique donne à la fois 
l'enseignement général et l’enseignement  profes- 
sionnel. Sionalons les séances de lectures populaires 
qui ont un vif succès et les cours par correspon- 
- dance qui étendent hors Paris l’action de la société, 

L'Association Léopold Bellan à ouvert 30 sections 
en 1926-1927, avec 209 professeurs et 3000 élèves 
inscrits, [ 

L'Association philomatique a ouvert 119 cours 

- dans ses 18 sections. Ils ont réuni une moyenne 
de 2580 auditeurs par semaine (enseignement gé- 
néral, artistique, commercial, technique, exercices 
. physiques). 

La Sociéié pour l'instruction élémentaire organise 
tous les ans, depuis 1865, des examens de trois 
degrés pour les enfants des écoles communales et 
libres laïques de Paris, de la Seine et de Seine-ct- 
Oise. [..….] 

Le Cercle populaire d'enseignement laïque a ou- 
vert des cours d'adultes et organisé, comme tous 
les ans, des visites de musées, des conférences, des 
représentations théâtrales. [...] $ 

La Ligue française d'éducation morale, pendant 
l’année scolaire 1926-1927, a continué avec le plus 
vif succès ses causeries morales par T. S. F., desti- 
nées aux enfants des écoles et suivies d'auditions 
littéraires, musicales et lyriques, sous le nom 
d’ « Heure enfantine » le dernier samedi de chaque 
mois, à 4 h. r/2, poste des P. T. T. [...] 

L'Association des instituteurs, que préside M. Traut- 
ner, a des cours d'éducation intellectuelle et artis- 
tique et des cours d'éducation physique qui ont 
reçu un grand développement, 

L'Association française pour le développement de 
l'enseignement technique n'organise pas de cours ; 
mais, par sa propagande, elle contribue à déve- 
lopper l’enseignement professionnel, l'artisanat ru- 
“ral, etc. [...] 


Outre la Ligue française de l'enseignement, le rappor- 
teur signale encore la Société d'enseignement professionnel 
É du Rhône (296 cours, 12 744 auditeurs) ; la Société philo- 
| matique de Bordeaux (83 cours, 2 44o élèves inscrits) ; à 
Bordeaux encore les Amis de l'instruction, la Société pour 
la propagande de l’enseignement ; la Ligue girondine, le 
cercle bordelais de la Ligue de l’enseignement ; les Amis 
de l'instruction laïque, à Marseille ; la Société d'éducation 
populaire à Béziers ; la Société d'instruction populaire de 
Rennes, l'Association polytechnique à Perpignan, la Société 
d'instruction populaire de Granvilliers (Oise), etc. 


Universités populaires. 


L'enquête signale, en 1926-1927, 100 universités 
populaires contre 73 en 1925-1926, 69 en 1924-1925. 

: « Une université populaire à Moulins. À la suite de 

. l'ouverture de cours professionnels, le conseil d’admi- 
“  nistration s’est vu dans l'obligation de modifier l'orga- 
nisation des cours. Seuls les suivants ont été main- 
tenus. Coupe et assemblage, 17 auditrices ; anglais, 
20 auditeurs ; hygiène, puériculture, 12 auditrices ; 
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semble, 1o auditrices. g conférences: la Société des 
Nations, les grands problèmes de l'après-guerre, la 
lutte contre le crime, le drame musical, la vie et 
l’œuvre de Michel-Ange, la personnalité de Pascal, 


le Faust de Goethe, le mouvement social de 1848 à 


1914, Voyage d'un Anglais en France au XVII® siècle, 
Moyenne de 350 auditeurs. ALLIER, » 
Cercles populaires. 


L'enquête signale 287 cercles populaires en 1926- 
1927 contre 207 en 1925-1926, 256 en 1924-1929. 
Fear] 

VII. — Ressources 
des œuvres d’enseignement. 


En 1926-1927, les sommes allouées par l'Etat, les 


départements et les communes, complétées par les 


dons et legs, ou payées par les auditeurs des cours, 
se sont élevées à 5 millions 274 089 francs se dé- 
composant ainsi : 

Dons et legs: 

Sommes payées 
34 562 francs. 

Sommes votées par les conseils municipaux sur 
les ressources propres des communes : 3 330 904 fr. 

Allocations sur les fonds départementaux, votés 
spécialement par le conseil général: 331 133 francs, 

Contribution de l'Etat: un million de francs: 

En 1925-1926, ces sommes s'étaient élevées à 
3 047 093 francs se décomposant ainsi: 

Dons et legs: 305 749 francs ; 
les auditeurs des ,<ours: 19 424 francs; sommes 
payées par les conseils municipaux : 3 147 107 francs; 
allocations des conseils généraux: 121 462 francs; 
contribution de l'Etat: Goo 000 francs. 

Le total des indemnités payées aux instituteurs et 
aux institutrices sur ‘les subventions communales et 
départementales se sont, d’après l'enquête, élevées à 
1 827 797 francs, contre 1 797088 en 1925-1926: 
2 308 178 francs en 1924-1925. 

L'augmentation dépasse un million et porte sur 
tous les articles. [...] 


77 490 francs. 


par les auditeurs des cours: 


: DEUXIÈME PARTIE 


Œuvres sociales 


TI. — Mutualités scolaires. 


3 125 sociétés ont fonctionné en 1926-1927, dont 
165 à fonds commun, 1207 à livret individuel, 
1753 à fonds commun et livret individuel. 


Le nombre des sociétaires s'est élevé à 728 516 


(350 966 filles et 377 550 garçons). 

En 1925-1926, les chiffres étaient les suivants: 
2 933 sociétés (740 à fonds commun et 2 293 à livret 
individuel) avec 731 659 sociétaires (352 950 filles 
et 376 709 garçons). [...] 

question si importante du pont mutualiste est 
de plus en plus fréquemment résolue. On ne compte 
plus les témoignages qui l’attestent: « À Rennes, 
les mutualistes scolaires entrent de droit dans la mu- 
tualité d’adultes. » « Les sociétaires sortant des mu- 
tualités scolaires sont exonérés des droits d'entrée 


dans les mutualités d'adultes: ISÈRE, Saint-Marcel- > 
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culture physique, 45 auditrices; musique d'en- 


sommes payées par . 


II. — Coopératives. 


L'enquête signale l'existence de 6 381 coopéra- 
_ tives scolaires contre 4 444 en 1925-1926, 3 034 en 
" 1924-1925. 

a Les départements qui, d’après l'enquête (1), 
occupent les premiers rangs sont: les Ardennes 
(73), les Bouches-du-Rhône (235), la (Charente 
(337), la Charente-Inférieure (342), la Manche (206), 
la Marne (211), la Meuse (189), l'Oise (17r), la Seine- 
et-Oise (264), le Var (161), les Vosges (891), 
l'Yonne (193). 

Dans certains départements, le nombre s'est accru 
dans de fortes proportions : 

Alpes-Maritimes : 98 contre 773; Ardèche: 7x2 
contre 4 ; Ardennes : 173 contre 139 ; Bouches-du- 
Rhône : 235 contre 121 ; Calvados : 157 contre 23 ; 
Charente-Inférieure : 342 contre 837 ; Côte-d'Or : 
315 contre 3p ; Côtes-du-Nord : 128 contre 32; 
Doubs : 34 contre 15 ; Finistère: 49 contre 14; 
- Loir-et-Cher : 15r contre 23 ; Manche : 206 contre 
176 ; Marne: 21: contre 177; Haute-Marne : 84 
contre 11 ; Meuse : 189 contre 44 ; Oise : 171 contre 
118 ; Pas-de-Calais : 115 contre 95 ; Pyrénées-Orien- 
tales : 107 contre 88 ; Haute-Saône : 140 contre 121 ; 
Haute-Savoie : 161 contre 52 ; Seine-et-Marne : 146 
contre 62 ; Seine-et-Oise : 264 contre 184 ; Vaucluse : 
7x Contre 18. [...] 


t IE. — Associations d’anciennes 
ét d’anciens élèves et patronages scolaires. 


€ Associations d'anciennes et d'anciens élèves. 


Leur nombre s'est élevé, en 1926-1927, à 5 119 
(2 o10 associations d'anciennes élèves et 3 109 asso- 
ciations d’anciens élèves). 

_ Il avait été, en 1925-1926, de 4 887 (anciennes 
élèves : r 815 ; anciens élèves :°3 072). 
_ Le progrès est continn de 1924-1925 à 1926-1927. 


Intruction, sports, séances récréatives, tir, musique, 
essais agricoles, excursions, éducation physique et prépara- 
tion militaire, pour les jeunes gens ; œuvrés du troueseau 
pour les jeunes filles : telles sont le plus souvent les occu- 
pations auxquelles se livrent les amicales. 

Les amicales ont une tendance marquée à se fédérer 
par canton, par département, ce qui contribue à les 
développer. C'est ainsi qu'il existe dans la Loire une Fédé- 
ration départementale qui groupe 232 associalions et dont 
Vaciivité est remarquable. À signaler également la Fédéra- 
tion laïque du Puy-de-Dôme, dans le Rhône le Groupe- 
ment départemental de l'enscignement laïque, Ja Fédéra- 

tion des œuvres scolaires et postcolaires de l'Aisne. 

À leur tour les fédérations départementales s'unissent. En 
_ avril 1927, 36 adhéraient à la Ligue de l'Enseignement. 
_« La: Confédération ainsi constituée, dit M. Roger, contri- 
buera puissamment au progrès de l'éducation populaire. » 


Pa‘ronages scolaires. 


. “Leur nombre s’est élevé, en 1926-1927, à 1 545 
_ (750 patronages de jeunes filles, 795 patronages de 
|. garçons). Q 

11 avait atteint, en 1925-1926, le chiffre de x 499 
(683 patronages de jeunes filles et 816: patronages 
le. garçons). 


NE (1) Je fais cette réserve, les chiffres qui me sont fournis 
. 26 concordant pas avec les statistiques que j'ai. eues, par 
_ … ailleurs, pour certains départements, 


— Ouvroirs et réunions de jeun s filles. 


Le nombre des ouvroirs scolaires et réunions de 
jeunes filles a été, en 1926-1927, de 1 506 contre 
1372 en 1925-1926, 1 303 en 1924-192d, 442 en 
1923-1024. 

Dans ces ouvroirs on travaille pour les pupilles de la 
nation, pour les enfants indigents des écoles, pour 
l'œuvre des nourrissons, les dispensaires communaux, les 
œuvres du trousseau. 


V. — Les pupilles de l’école publique: 


Au cours de l’année 1927, dans la treizième année 
de son existence, l'OEuvre des pupilles de l'école 
publique a recueilli environ cinq millions, chiffre 
supérieur de deux millions à celui de l'an passé, le 
plus fort chiffré atteint jusqu'ici. Le Sou des écoles 
rapporte près d’un million et demi, les diverses ini- 
tiatives, un million trois cent mille francs, le reste 
est fourni par des subventions diverses. 

Le nombre des pupilles demeure à peu près 
constant, il est d'environ 800 000. 

Ce qui caractérise actuellement l’œuvre, c’est sa 
transformation d'œuvre de guerre en œuvre de paix, 
en œuvre permanente destinée à durer autant que 
l’école nationale elle-même. De là la tendance des 


associations départementales à instituer des fonda- 


| tions permanentes. C’est, pour les Ardennes, l’école 


de plein air de la Verrerie, où une soixantaine d’en- 
fants débiles, filles ct garçons, sont venus successi- 
vement passer deux mois; dans les Bouches-du- 
Rhône, les écoles de plein air de la Gratiane et de 
Salerne pour les filles, La Charente-Inférieure à son 
intérnat laïque à -Saint-Jean-d'Angély (Fondation 
Robert) qui a reçu, en 1927, 4r garçons ; sa colonie 


| scolaire permanente à Ars-en-Ré (81 enfants) ; enfin 
| l’association patronne le préventiorum de filles de 


| Roi, 


Tonnay-Gharente et l'établissement de Saujon. 


L'Association de la Haute-Garonne possède à Aspect un 


| internat laïque et prévertorium ; celle de l'Hérault une 


colonie de vacances à Bayssières ; celle de la Gironde une 
colonie de vacances à Andernos ; l'œuvre de Ja Loire un 
internat à Verrières, à 6co mètres d'altitude ; l'Associa- 
tion de Seine-et-Marne quatre écoles professionnelles à 
Champagne-sur-Seine, Fontaine-sous-Héricy,  Pressoir-du- 
Avon ; l'œuvre de l'Yonne un centre de réoxygé- 
nalion à Saint-Fargeau, cte. * 


TROISIÈME PARTIE 
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Le 3 juin :926, du congrès de Lyon, M. Labbé, 
présidant la séance où l’on traitait de « l'adolescent 
de 14 à 18 ans », indiquait le rôle de la section 
en ces termes: « Il s’agit de déterminer les condi- | 
tions grâce auxquelles l'adolescent, garçon ou fille, 
peut atteindre les fins multiples qui lui sont assi- 
gnées, achèvement de sa formation physique, adap: 
tation à l’activité économique collective, c'est-à-dire 
apprentissage, ce mot étant entendu dans son sens 
le plus large, adaptation à la vie intellectuelle civik 
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lisée, adaptation à la vie morale et civique et spé- … 


cialement préparation à la vie de famille. » Ar: 
Ce qui manque pour que ce programme soit réa- 
lisé — et tout dans ce programme est indispensable 


On ne peut dire que rien ne soit fait, J'ai cité 


% 


ke 


| — mon rapport entier le montre assez clairement: M 


situation qui répond si incomplètement aux besoins. 
De la tâche complexe proposée par l’éminent direc- 
- teur de l’enseignement technique, pas une partie ne 
peut être tenue pour achevée ou même en voie 
d’achèvement. Seule, « l’adaptation à l’activité éco- 
nomique collective, c’est-à-dire l'apprentissage », est 
facilitée par une loi qui à déjà donné d’importants 
résullats et dont le jeu permet d'envisager l'avenir 
_ avec confiance. Que l’on constate par ailleurs l’ac- 
-tivité croissante des sociétés d'instruction, la progres: 
_ sion des amicales, des bibliothèques, des sports, des 
_ coopératives, celte avance ne masque pas l’insuffi- 
sance manifeste de l'éducation des adolescents. 
Et encore M. Labbé ne parlait que des adoles- 
cents. Si l’on considère les adultes, à qui la journée 
de huit heures a donné des loisirs, où trouvent-ils, 
normalement, régulièrement, les moyens de s’in- 
struire, de s'informer, les moyens de comprendre ? 
Cette année, comme les précédentes, nous sommes 
donc obligé de conclure que l'enseignement du 
second degré pour la masse n’est pas organisé. 
Cette organisation, le personnel enseignant la 
souhaite. Il réclame un enseignement régulier avec 
ses maîtres, ses locaux, son matériel, avec son bud- 
_ get propre et il réclame l'obligation. 
= Sur le rapport de M. Levasseur, le congrès de la 
_ Fédération nationale des instituteurs a adopté la 
_ déclaration suivante: « Se déclare partisan de la 
prolongation de la scolarité jusqu'à 14 ans, sans dis- 
_ penses autres que celles déjà prévues dans la loi 
d'obligation, : 
» Se prononce pour l'obligation scolaire de 14 à 
18 ans. » 
L'obligation m'a point paru moins nécessaire au 
+ Congrès des œuvres officielles du sauvetage de l’en- 
- fance, tenu à Lyon, en juin 1927, [...] Le congrès 
a formulé les vœux suivants : \ 
« 1° Que tous moyens soient employés pour as- 
surer la fréquentation scolaire ; 
» 2° Que l'obligation scolaire soit prolongée jus- 
qu'à 14 ans; les deux ou trois dernières années 
devant avoir des programmes distincts de ceux de 
l’école élémentaire ; 
» 3° Que soit organisé, pour les adolescents de 
13 à 18 ans, un enseignement comportant l’ensei- 
gnement général, l'éducation physique, l’enseigne- 
gnement professionnel, et pour les filles l’enseigne- 
ment ménager ; à 
» 4° Que l'obligation, établie seulement pour l’en- 
seignement professionnel industriel et commercial, 
soit graduellement étendue à toutes les parties du 
programme, [...] » 
Un mois après, la question de l'obligation scolaire 
revenait au congrès de la Ligue de l’enseignement, 
tenu à Strasbourg du 29 au 81 juillet 1927. [...] La 
Ligue a émis les vœux: « Que la discussion soit 
ouverte sans délai devant le Parlement par l'initia- 
tive et sous la responsabilité gouvernementale, sur 
» un projet de loi organisant l’enseignement postsco- 
laire obligatoire ; 
» Que la direction dé cet enseignement soit con- 
fiée au ministère de l’Instruction publique, avec la 
collaboration de tous les ministères intéressés ; 
.. _» Que tous les jeunes gens et jeunes filles de treize 
à dix-huit ans y soient astreints pour l'éducation 
_ physique, l’enseignement général, la formation pro- 
. fessionnelle dont l'orientation professionnelle et, 
pour les jeunes filles, l’enseignement ménager 
doivent constituer des éléments essentiels, l’éduca- 


. tion civique ; 


| l clusion né e. Mais ce serait être aveu- 
| glément optimiste que de se déclarer satisfait d’une | 
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» Que des sanctions pédagogiques sérieuses soient 


organisées pour toutes les formes de l'enseignement 


postscolaire ; 

» Que le contrôle de l’enseignement postscolaire 
privé soit organisé d’une manière efficace, à la fois 
au point de vue du respect de l'obligation et de Ja 
valeur pédagogique; que les mêmes titres soient en 
conséquence prévus pour ces maîtres et pour ceux 
de l’enseignement public ; 

» Que les obligations des élèves, des parents et des 
employeurs soient nettement définies et efficacement 


sanctionnées. [...] » 


L'enseignement postscolaire et l’École unique. 


L'égalité devant l'instruction suppose que tous les 
adolescents «et les adultes doivent avoir les chances de 
s'instruire, Les tenants de l’école unique sont donc 
parmi ceux qui réclament avec le plus d'énergie 
l’organisation de l’enseignement postscolaire. Les 
Compagnons, et, au premier rang parmi eux, 


M. M. Pivert, appuient donc énergiquement nos. 


revendications (1). C’est en s'appuyant sur le même 
principe que M. le député Berthod, au congrès de 
l'entente internationale des partis radicaux et des 
partis démocratiques similaires, tenu à Carlsruhe en 
janvier 1927, a fait admettre le vœu: 

« Que l’enscignement du premier degré soit com- 
plété par un enseignement postscolaire obligatoire 
jusqu’à la 18° année, et que cet enseignement soit 
à la fois un enseisnement professionnel et un ensei- 
gnement de culture civique. » 

Et de même, M. le député Ducos, traitant au 
congrès du parti radical de l’école unique (28 octobre 
1927), à proposé et fait adopter un ordre du jour 
dont nous extrayons les lignes suivantes : 

« Pour aucun enfant, l'instruction et l'éducation 
ne se termineront au sortir de l’école primaire. 
Elles se continueront pour la masse de ceux qui me 
seront pas appelés à suivre des cours du second 
degré par un enseignement postscolaire régulière- 
ment organisé. » 

. Enfin, au congrès de Lyon, à la suite du rapport 
de MM. Déat et Pivert et après une intervention de 
M. Lebossé, le congrès a émis le vœu: 

« 1° Que la masse du peuple reçoive l’enseigne- 
ment -élémentaire : 

» a) Dans les écoles primaires jusqu'à l’âge de 
14 ou 15 ans, étant entendu qu’à partir de 12 ans; 
les enfants fréquenteront les cours complémentaires 


ou les cours professionnels suivant leurs aptitudes ;. 


» b) Dans les cours d'adultes de 15 à 18 ans; 


cours où l'éducation physique, pratique, civique et 


morale sera adaptée à l’âge des jeunes gens; * 
» 2° Que l'enseignement soit gratuit à tous les 
degrés ; 
» 180 
de chaque enfant soïent organisées avec toutes les 


précautions nécessaires et de manière à pouvoir ré- 


cupérer les enfants éliminés par erreur aux der-, 


niers examens de sélection. [...] » 


Fréquentation et prolongation de l'obligation scolaire. 


Si, traitant de la postécole, nous insistons chaque 
année sur la mauvaise fréquentation et sur le grand 
nombre des illettrés qui arrivent à la caserne, ce 
n’est pas seulement parce que le cours d'adultes est 
tenu de réparér les brèches de la première scolarité, 


c'est que la fréquentation et la brièveté de Pobli- 
sur l'édu- 


gation scolaire pèsent singulièrement 


; 


(x) Rapport de M. PiverT, 25 mai 1927. 


Que Ja sélection et l'orientation scientifique 


É 


V jusqu’à quinze ans 


cation des adolescents et des adultes. 
* Il existe des illettrés complets parce que des en- 
fants n'ont pas ou ont mal fréquenté l'école; c'est 
la cause dominante, à côté du retard à ouvrir les 
classes spéciales pour anormaux. Et si, à 20 ans, 
ôn <onstate autant de demi-illettrés, c’est qu'après 
avoir fréquenté plus ou moins régulièrement l’école 
“élémentaire, après l'avoir quittée à 13 ans, trop de 
‘jeunes gens se sont trouvés ou se sont mis en 
dehors de tout complément d'instruction. 
Fréquentation, prolongation, enseignement com- 
plémentaire sont liés. Qu'on tienne la main à ce 
que les enfants restent à l’école jusqu'à 14 ans, et 
qu'ensuite ils suivent des cours adaptés à leur âge. 
1-4 
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Cours d'adultes et culture générale. 


Le temps n’est plus où il semblait y avoir un 
fossé entre la culture générale et la formation pro- 
fessionnelle de l’ouvrier. Est-ce à dire que, sur la 
question, l’accord soit parfait? Assurément non, el 


tous les malentendus ne sont pas dissipés. Mais per- . 


sonne n'ose plus soutenir que l'instruction de l’ou- 
vrier exclut la culture générale. Ce que l’on recon- 
naît, C'est. qu'il n'y à pas unité de culture, « Il 
y à, disait M. le président Herriot à la Chambre 
(24 novembre 1927), plusieurs façons de parvenir à 
l'idée générale. On peut y parvenir par le raison- 


nement abstrait. On peut y parvenir aussi — c’est 
la méthode qu’emploient souvent les savants — par 


l'observation, par la jonction des notions que donne 
l'examen des faits. Non seulement c’est une façon 
de se procurer des idées générales, mais c’est une 
façon d'en ajouter de nouvelles au patrimoine que 
nous ayons reçu de la tradition. » N'est-il pas des 
idées générales auxquelles on ne puisse parvenir 
autrement que par le raisonnement abstrait ? Ce qui 
ést possible pour des savants l’est-il pour des 
apprentis? L'expérience déterminera la part du mé- 
tier dans l'acquisition de la culture générale; elle 
montrera si, pour cet objet précis, aux connais- 
Sances d’un Caractère strictement professionnel il 

} m'en faut pas ajouter d’autres. L'important, c'est 
qu’on reconnaisse l'intérêt d’une formation qui 
éduque le cerveau en même temps que la main, 
ét que, dans l’ouvrier, on ne néglige ni l'homme ni 
Je citoyen. [...] 


L'éducation des adolescents et des adultes à l'étranger. 
En Angleterre. 


En Angleterre, un très gros effort est poursuivi 
pour ouvrir les écoles secondaires à tous les enfants 
qui sont en état de les suivre et pour différencier 
de l’enseignement élémentaire l’enseignement que 
reçoivent les autres, de onze à 14 ans, limite de 
l'obligation. : 

Un: comité consultatif, présidé par Sir W. Hadow,; 
avait été constitué pour étudier la question de l'édu- 
cation de l'adolescent. Son rapport a paru à la fin 
de 1926. C’est un véritable monument dont profite- 
ont les éducateurs de tous les pays. 

S'appuyant sur les progrès réalisés par un certain 
mombre d’autorités locales, le rapport démontre non 

à seulement la possibilité mais la nécessité de promou- 
“voir la culture par une utilisation plus rationnelle 
des trois dernières années de l’école primaire obliga- 


_ toire. Cela est d'autant plus souhailable que la loi 
prolonger | 


autorités locales à 
l'obligation scolaire. Sous le 
nom d'éducation post-primaire, on prévoit un second 
degré d'enseignement qui, pour les enfants n’entrant 


Fisher autorise les 


—— « Documentation Catholique » 
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pas dans les écoles secondaires de n'importe quel 
type, est. donné dans les Central Schools, Senior 
classes, Central departements, écoles distinctes ou 
classes rattachées à une école élémentaire. L'’ensei- 
gnement doit y être à la fois général-et pratique 
(realistic), d’une durée d’au moins 4 ans (à partir de 
onze ans) dans les selective central schools (écoles 
où l’on entre après examen) et pour lesquelles on 
souhaiterait le nom de modern schools, d’une durée 
de 3 ans dans les non selective central schoots 
(écoles où l’on entre sans examen), et dans les classes 
rattachées à des écoles élémentaires, mais ayant la 
mème orientation. Dans ces écoles, « une éducation 
humaine ou libérale ne doit pas être donnée seu- 
lement à l'aide des livres ; elle doit mettre les en- 
fants en contact avec ce qui intéresse plus largement 
l'humanité... Dans la première année, le programme 
doit se rapprocher beaucoup du programme des 
écoles secondaires et contenir autant que possible 
l’enseignement d’une langue étrangère ; c’est seule- 
ment dans les deux dernières années (ou dans la troi- 
sième au cas d’un enseignement de 3 ans) qu'appa- 
raîtraient les tendances pratiques ». Cette éducation 
pratique ne sera pas « purement professionnelle ou … 
utilitaire » ; elle est destinée à « relier le travail de 
l’école aux intérêts naissants du milieu social et 
industriel des élèves ». 

La commission déclare souhaitable que l'attention 
des enfants £oit attirée sur l’avantage qu'il y a pour 
eux à profiter, à leur sortie de l’école, des facilités 
offertes pour un enseignement complémentaire, 
général ou professionnel. Elle recommande des amé- 
nagements qui permettent aux enfants dé passer de 
l'école moderne à l'école proprement . secondaire. 
Elle souhaite également que la prolongation de 
l’obligation scolaire à quinze ans, aujourd’hui facul- 
tative, soit imposée par la loi. [...] - 

De nombreuses interventions à la Chambre des 
communes, les déclaraticñs du président du Board 
of Education ont montré que les éducateurs n'étaient 
pas les seuls à approuver cette doctrine. Le Labour 
Party, semble-t-il, n'accepte la création des Central 
Schools que comme un pis aller. Ce qu'il veut et 
qui a été maintes fois éxprimé à la tribune ou dans 
des tracts c’est l’enseignement secondaire pour 
tous. Il faut pourtant reconnaître qu’une organisa- 
tion de l'éducation post-primaire ainsi conçue élè- 
vera, le jour où celle sera réalisée, le niveau de la 
culture dans des proportions considérables. 

Dans l’Impérial Education Conference qui s'est 
tenue. à Londres en 1927, l’organisation de l’ensei- 
gnement post-primaire a été sérieusement étudiée. 
Les solutions diverses données au problème par la 
métropole, les colonies ou les dominions, ont été 
exposées, toutes inspirées par la préoccupation d'uti- 
liser dans un sens plus conforme à l’âge des enfants 
leur séjour à l’école de onze ou douze à quatorze ans. 

Quelques mois après la publication du rapport de 
la Commission Hadow, un autre comité non officiel, 
présidé par Lord Haldane et M. Cholmeley, en fai- 
sait paraître un autre où la même question est traitée 
et qui présente un égal intérêt. 

Le mouvement de la Central School y est soigneu- 
sement étudié dans son évolution. Des initiatives 
sont indiquées dont nous avions eu l'occasion de 
parler dans un précédent rapport, des résultats cités, 
des critiques formulées. 

Le rapport consacre des pages suggestives aux. 
Continuation Schools. On sait comment l’article de 
l’acte de 1918 qui les prévoyait est entré en pratique, 
puis comment l'exécution en à été suspendue. Nous 
voyons que les Continuation Schools ayant été 
déclarées obligatoires à Londres, une véritable cam- 


j e fut igée contre à 
dents qui pouvaient s'y produire ; on effraya les 
contribuables en les menaçant d'une formidable 
augmentation de taxe. Au lieu de jeunes gens habi- 
tant Londres, les employeurs embauchèrent ceux 
qui, résidant dans des localités voisines, n'étaient 
pas soumis à l'obligation. Bref, l'obligation fut 
suspendue même à Londres, la seule cité où elle 
eût été établie. Les cours facultatifs ont été suivis 
en 1924-1925 par 11 4x jeunes gens. Mais, quand 
ils ont un emploi, ils cessent de les fréquenter_et 
les enfants des familles les plus pauvres, et qui en 
auraient le plus besoin, n’y viennent pas. [...] 


Aux États-Unis. 


Aux Etats-Unis, l'effort porte tout d’abord sur 
l'amélioration de l’école rurale, où trop d'enfants 
ont des maîtres peu compétents, pendant un 
nombre de jours trop restreint. Il porte aussi sur 
les conditions de travail des enfants insuffisamment 


protégés, depuis que la Cour suprême a cassé, 
comme inconstitulionnel, un jugement qui les 
défendait. L'American Child et d’autres organes 


poursuivent, en leur faveur, une campagne qui n’a 
pas encore abouti. 

Ici encore nous signalerons — nous l'avons déjà 
fait à plusieurs reprises — une réforme qui tend, 
comme en Angleterre, à donner à l’enseignement 
reçu de 11 ou 12 ans à 14 ans un caractère spécial, 
et à n'en pas faire le prolongement pur et simple 


‘de l’enscignement élémentaire. 


La conviction se répand de plus en plus aux Etats- 
Unis que les six premières années d’études forment 
un cycle particulier. Au delà commence un autre 
cycle qui dure pendant 3 ans ou 4 ans. Au delà 
encore un troisième degré. On a ainsi les formules 
6-3-3 ou 6-4-4. 

Le second degré est incorporé dans l’enseigne- 
ment secondaire; c'est la junior high school, diffé- 
rant et de l’école élémentaire et de la high school 
ordinaire, Nous retrouvons le besoin qui amena 
l’institution de nos G. GC. et de nos E. P. S. Sou- 


plesse dans les programmes et les méthodes, corres- 


pondant à la diversité des aptitudes et des intérêts, 
préparant au choix du mélier, quand le moment 
sera venu; éducation préprofessionnelle, sans être 
technique, c'est là ce qu’on demande aux junior 
high schools. : 
Les premières furent organisées en 1909-1910. Il 
en existe aujourd'hui 1108. Les inscriptions sont 
montées de 37 381 en 1920 à 628 809 en 1926, c'’est- 
à-dire dans une proportion de 1 584,42 pour 100. 
Les inscriptions dans l’ensemble des Public high 
schools s'élèvent à 3 741 073, ce qui donne une pro- 
portion de 3,19 pour 100 de la population (1925- 
1926). ; 
Cette réfeorme démocratique est appelée au suc- 
cès, et,-sans doute, ces écoles vont se multiplier 
avec la rapidité coutumière aux Etats--Unis. [...] 
Dans nos rapports précédents, nous avions parlé 
de l’americanisalion et des cours institués partout 
afin d’enseigner aux étrangers et fils d'étrangers 


‘lVangleis ct les principes de Ja constitution, dont 


la mobilisation avait révélé l'ignorance. L'intensité 
de cette préoccupation avait fait englober tous les 
cours d’adultes dans l'effort d’americanisation. Au- 
jourd’hui, on revient au terme adult education, 
plus général, et qui aura l’avantage de désigner, 
avec ces cours spéciaux, tous les autres. 

Une série de “mesures témoignent d’un effort pour 
“#épandre l’éducation des adults: conslitution, dans 


* les Etats, de comités chargés d’assurer la lecture à 
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domicile, constitution au sein de la National Educa- 


tion Association, d'une séction d'éducation des 


adultes, campagne d'organisation en 1925-1926, in- . 


stitution, en 1926, d’une American Association for 
Adult Education, nomination d’un fonctionnaire 
chargé spécialement de l'éducation des adultes au 
bureau fédéral d'éducation, etc, La semaine con- 
sacrée chaque année à l'éducation est aussi un 
moyen puissant de propagande. 

Les résultats ont suivi: 30 Etats ont récemment 


ris des mesures législatives pour assurer l’ensei-- 
S P 


gnement de l’anglais et l'instruction civique (citizen- 


ship). Dans les deux tiers des Etats environ, des. 


lois encouragent l'éducation des adultes, Il s'agit 


sürtout de faire disparaître l'analphabétisme et de 
généraliser la connaissance de l'anglais, mais il y. 


a là le cadre d’un enseignement qui, plus tard, 
dépassera et qui, dàs maintenant, en maint endroit, 
dépasse le souci de l’américarisation, ainsi que l’in- 
dique la dénomination nouvelle des cours. 

21 Etats concourent aux frais dans une propor- 
tion qui va de 15 à go pour 100 mais qui, en 
général, est de bo pour 100. 17 Etats ont pris des 
dispositions pour la préparation de maîtres spéciaux. 
En 1925-1926, 314 640 ïillettrés ont fréquenté les 
cours. Le rapport si précis de M, Alderman, d’où 
j'extrais ces chiffres, signale une fréquentation ré- 
gulière qui à d'excellents résultats. [...] 


31 décembre 1927. 
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ÉPHÉMÉRIDES - 


Jeudi 13 juin 1929, L 


France. — Paris : L'Acad. fr. décerne le grand prix de 
littérature à M. H. Massis pour l'ensemble de son œuvre 
(né À Paris le 91. 3. 86, rédact. en chef dé l’Opinion, 
1911-19, puis de la Revue Universelle ; auteur de Comment 
Zola composait ses romans, 1912 ; Le Puits de Pyrron ; 
La Pensée dé Maurice Burrès ; L'Esprit de la nouvelle Sor- 
bonne, 1913 ; Les jeunes gens d'aujourd'hui ; Le sacri- 
fice ; La Vie d’Ernest Psichari; Romain Rolland contre 
la France; Impressions de guerre ; Luther, prophète du 
germanisme ; Le Jeudi-Saint de 1918 à Jérusalem ; Juge- 
ments; La Trahison de Constantin ; Défense de l'Occi- 
dent ; nouvelle édition des Pensées de Pascal), le grand 
prix Broquette-Gonin à M. Emile, Magne (né à Dax le 
29. 7. 77, ét. au lycée de Bordeaux, auteur de : Les 
erreurs de documentation de Cyrano de Bergerac, 1898 ; 


Le Cyrano de l'histoire, 1903 ; Bertran de Born, 1904 ; 


Scarron et son milieu, 190 ; Madame de Villedieu, 1907 ; 


Madame de la. Luze et la société précieuse, 1908 ; L'esthé-. 
1908 ; Le plaisant Abbé de Boisrobert, — 


tique des’ villes, 
1909 ; Madame de Châtillon, 1910.; Gaultier Garguille, 
gr : Voiture et les origines de l'Hôtel de Rambouillet, 
1911 ; Voilure et les années de gloire de l'Hôtel de Ram:- 


bouillet, 1912 ; Nicolas Poussin, premier peintre du roi, 


1914 ; Lettres inédites dw grand Condé sur la cour de 
Louis XIV, 1920 ; Le Chevalier de Lignières, 1921 ; La 
joyeuse jeunesse de Tallemant des Réaux, 1921 ; € 
amie inconnue de Molière, 1922 ; La fin troublée de Tal- 


lemant des Réaux, 1922) et le prix du roman à M. André 


Demaison pour son ouvrage le livre des bêtes qu'on ap- 
pelle sauvages (né à Bordeaux en 1885, créa des comp- 
toirs en Afrique occidentale, apprend l'onolof et le man- 
dingue, interprète pendant la guerre 1914; auteur de 
Diato, 1923 ; Le pacha de Tomboüctou, 1927 ; La reine 
de l'ombre ; Un voyage moderne ; Noles sur Madagascar ; 
collaborateur ‘à la Revue des Deux Mondes). ‘ 


Vendredi 14 juin, 


FRANCE. — Paris : M. Louis Mill prend la direction du 
journal Le Temps, en remplacement de M. Adrien Hébrard 


(1925-1929), qui continue à faire partie du conseil de sur-  : 


veillance. 


Une: 


LEMAGNE, — Berlin : 


Mgr Eugène Pacelli, nonce apo- 


_paraphent le Concordat. d 
… Ce. — Changhaï : Nouvelle loi donnant aux femmes 
_ majeures ou mariées le droit d’hériter de leurs ascendants. 
Suisse. — Chur : Mort de l'artiste lyrique Max Devrient, 
né à Hanovre le 12. 12. 1857, débuta à Berlin en 1887, 
puis se rendit à Vienne, où, pendant 47 ans, il joua Îles 
_ plus grands rôles au Burgtheater. 
Genève : Clôture de la conférence européenne 
chargée d'élaborer un accord international sur les cartes 
de transit pour émigrants se rendant d'Europe dans les 
pays d'outre-mer ; l’arrangement et le rapport qui en 
détermine la portée sont adoptés par r2 voix et 8 absten- 
tions. 
-  TasmaME. — Hobart : Mort de Mgr Guillaume Barry, né 
à Middleton, dioc. de Cloyne, le x. 1. 72, études à Dublin, 
vicaire à Sydney, 1899, curé de Chatswood, 1906, élu 
archev. tit. de Pessinonte, 7. 4. 19 et coadjuteur à 
Hobart, archev. de Hobart, 7. 5. 26. 


Samedi 15 juin. 


Per 


France. Gaillon (Eure) : Mort du chimiste Léon 
Lindet, né à Paris le 10. 4. 57, prof. à l’Institut national 
agronomique et à l’école de physique et de chimie de la 
ville de Paris, m. du Conseil d'hygiène et du Comité con- 
sultatif des arts et manufactures, m. de J'Acad. d’agri- 
culture, 1928, m, de l’Acad. des sciences, 1920 ; travaux 
relatifs aux questions sucrières, à la distillerie, à la 
maturation des raisins, des pommes à cidre, sur la con- 
stitution du lait, de la farine, etc. 

»  Erars-Uns. — Washinglion : Le Sénat adopte, par 73 
contre 8, le projet de crédits à l’agriculture sans la clause 
de prime d'exportation. 

É GRANDE-BRETAGNE. Windsor: Le général Charles 

…_  G, Dawes, min. des Etats-Unis, présente ses lettres de 

= créance au roi George V. 

Iran. Rome : Congrès internat. des 
et de la bibliographie, qui se clôturera 
30 juin. 


bibliothèques 
à Venise le 


Dimanche 16 juin, 


Sanrt-Sièce. — Béatificat. du P. Claude de La Colom- 

bière, S. J., né à Saint-Symphorien-d'Ozon (Isère), en 
1641, mort à Paray-le-Monial le 15. 2. 1682. 
… France. — D. (min. Int.) portant création d’un service 
des associat. et déléguant M. Vilar, chef de bureau au 
n. Int., dans les fonctions de chef de ce service 
HO 2Te6: 29): 

— Noyon: 5° Assemblée gén. annuelle de l'Union des 
catholiques de ‘l'Oise; discours de MM. Jules Pizier, 
Maurice Langlois, sénateur, Alexandre  Souriac, du 
P. Paul Doncœur et de Mgr Le Senne. 

Paray-le-Monial : Congrès de l'Union des amicales 
. de l'enseignement Jibre du Sud-Est, 200 associat. des 
9 départ. du Sud-Est sont représentées sous, la prés. du 
- card, Maurin ; la situation des amicales ; Ja taxe d’ap- 
prentissage, la collaborat. nécessaire entre la presse et 
l'enseignement cath. ; les bourses de l’enseign. secondaire 
et de l’enseign. supérieur. : 
Paris : 52 Assemblée gén. de la DRAC ; demande 


pour tous les anciens combattants, les congréganistes 
re comme les autres, l'égalité devant la loi et décide de 
_ s'associer à la manifestation de Ja Corfédérat. nationale 


des anc. combattants du 23 juin contre la ratificat. des 
- accords Mellon-Bérenger. ù 
 AzBANE, — Koritza : Congrès annuel de l'Eglise ortho- 
_‘doxe albanaise, sous la prés. de J'archev. Vissarion 
_ (6 juin-2 juill.); vote à l'unanimité de son statut 
AE définitif. 

__ : Aurricne. — Vienne : Congrès cath. social (16-19 juin) ; 
l'action cath. dans ses rapports avec les problèmes 
Sociaux, la réforme sociale chrétienne confrontée avec les 
réformes proposées par la doctrine libérale et socialiste, 
les droits de la propriété et les droits du travail dans la 
réforme sociale chrétienne, la concentration économique 
et les problèmes sociaux, la rationalisat., le travailleur 
ne doit pas vivre dans la misère. 

GRANDE-BRETAGNE. Londres: Le Sunday Times 
publie un article (remis le 12 juin) de M. Ramsay Mac- 
Donald sur la question des minorités et ayant pour titre 
« Est-ce que les traités de paix doivent être revisés ? » 


-stolique, et le D' Otto Braun, président du conseil prussien, 


She DE +29 

Mort di général W. BrimwellBboth, «ancien chef dé 
l'Armée du Salut, déposé le 13. 2. 29 (D. C., E 2x1, col. 
316, 443 et 574). : > : 

Irazre, — Rome: Le Conseil des ministres décide de . 
porter la limite d'âge du service militaire de 5o à 55 ans. 

PorTUGAL. Lisbonne : Congrès de la Fédération 
internat. des anc. combatlants (FIDAC) (16-18 juin), 
sous la présidence de M, Achille Reisdorif, 

Russie. — Saisie par les Soviets des marchandises et 
dépôts en banque appartenant aux commerçants turcs 
résidant en Russie. : 

—  Pétrograd : Toutes les synagogues sont fermées aw 
culle et altribuées à des clubs communistes. 


Lundi 17 juin, 


France. — Paris: Le comte Fortuné d'Andigné, né 
à Paris le 11. 9. 68, officier de cavalerie démissionnaire, 
cons. municipal de la Muette depuis 1904, est élu prés. 
du conseil municipal. 

ALLEMAGNE, — Berlin : 11° Congrès mondial de l’Alliance 
internat. pour le suffrage des femmes (17-23 juin) réunis- 
sant près de x 000 déléguées de 45 pays sous la prés. de 
Mme Margery Corbett Ashby ; réclime au point de vue 
économique les mêmes droits que pour les hommes, et 
cela dans tous les domaines ; le droit pour les femmes 
mariées de garder ou de changer leur nationalité, l'éga- 
lité absolue des salaires pour l’homme et la femme, l’en- 
trée des femmes dans la police ; traite des allocations 
familiales, de la lutte contre le trafic des stupéfiants, de 
la lutte contre: la guerre par l'arbitrage, le désarmement 
effectif ; décide la constitution d’une commission chargée 
de s'occuper d’une manière. permanente de toutes les 
questions relatives au vote des femmes. 


— Munich: 92€ congrès cathol. internat. de cinéma- 
tographie (17-20 juin), 19 nations sont représentées ; 
constitution définitive de l'Office cath, internat. du 


cinéma destiné à servir de lien entre les organisat. des 
divers pays d'Europe et à coordonner leurs efforts ; le 
DT Ernst, de Munich, est élu prés. pour 3 ans ; examen 
des questions ayant trait à la censure des films et à Ja 
protection de l'enfance et de Ja jeunesse contre les dan- 
gers du cinéma ; vœu pour la constitut. dans chaque pays 
d'une société à caractère purement commercial ayant à sa 
tête un directeur au courant de la technique du cinéma et 
un conseil d’administrat, composé de personnalités 
riches, influentes, et plaçant avant toutes choses un souci 
d'apostolat. 

GRANDE-BRETAGNE. — Au large de Dungeness, l'avion 
anglais City of Ottawa, des Imperial Airways, transpor- 
tant de Croydon au Bourget 11 passagers, tombe dans la 
Manche ; 7 morts, 6 blessés. 


Iraute, — Rome : Congrès internat. de la boulangerie. 
Japon. — Eruption du Komaga-Take ; plusieurs villages 
engloutis, 30 victimes. » 


NOouvELLE-ZÉLANDE. Tremblement de terre ressenti 
surtout dans l’île du Sud ; dégâts à Christchurch, Coal- 
port, West-Port, Nelson, Wellington, Wanganui ct 
Auckland ; le mont Stevens s’affaisse ; 15 morts. 

Suisse. — Genève : M. A. Briand, prés. de la Confé- 
rence des Ambassadeurs, annonce au secrétaire général de 
la S. D. N. que l'organisme de liquidation de la commis- 
sion militaire interalliée de contrôle en Autriche cesse ses 
fonctions. 

Mardi 18 juin: 
} è 
France. — Paris : Réunion du comité directeur de 
J'Entente internat. de l'acier ; le lonnadge-programme est 
augmenté d'un million de tonnes pour le 3° trimestre 1929. 


__ CozomBie. — Sévilla : La ville est inondée par suite 
“d'un glissement de lerrain ; 4o morts, 100 blessés. 
HoneriEe. — Budapest : La Chambre ratifie les traités 


de conciliat. et d'arbitr. conclus par la Hongrie avec la 


| Pologne, la Finlande, la Turquie et les Etats-Unis. 


raz. — Rome: Le comte Etienne Przezdziecki, chef. 
de la légation de Pologne depuis le 6. 11. »8, présente 
les lettres l’accréditant comme ambassadeur au roi 
Viclor-Emmanuel III —' Le roi Victor-Emmanuel Il} 
confère au sénateur Guglielmo Marconi le titre héréditaire 
.de marquis. : 

NonvèGs. — Oslo: Le Lagting adopte le projet de loi 
interdisant l’abatage des arimaux de boucherie suivant 
la méthode juive. 15 


va NES MARRANT x : I 


France. — Paris: 4e congrès internat, de l'organisat. 
scientif. du travail (19-% juin), plus de 1 500 délégués 
de 35 nations y assistent ; rapports relatifs à la compta- 
bilité industrielle, à Ja main-d'œuvre agricole, à la con- 
joncture économique, aux travaux de banque et de bureau. 
à la complabilité ménagère, à l'organisat. du travail par 
commandement continu, aux chronométrages, à l’orga- 
nisat. scientif. d’un bureau d’études — M. Georges 
Delavenne, né à Paris le 24. 4. 75, administrateur-délégué 
de la Société général: internat. de l'Edition phonogra 
phique et cinématographique, cons. municipal du Gros- 
Caillou depuis 1911, candidat des groupes républicains 
Ne nationale, est élu prés. du Conseil général de la 
ine. 

ALLEMAGNE. — Munich : 1% congrès catholique internat. 
de la radiophonie (19-22 juin) ; législation de la radio- 
phonie dans les divers pays, collaborat. internat. des 
catholiques en matière de radiophonie et attitude à 
prendre par eux en présence des différentes législations. 


BeLciQue, — Viane-Moerbeke : La voie ferrée s'effondre 
au passage de 2 trains ; 9 morts, 18 blessés. 
CouomBiE. — Un tunnel en construction s'effondre près 


- d'Ibagué ; 15 morts, 5 blessés. 
Inne. — Des pluies torrentielles inondent Silchar et uñe 
grande partie de la province d’Assam ; 15 000 personnes 
sans abri. ci 
Iraxe. — Rome : Echange des instruments de ratificat. 
de l'accord relatif à l'exécution des articles 266 et 273 du 
traité de Saint-Germain (biens de fondations et apparte- 
_ nant à des collectivités) signé à Rome entre l'Italie et 
_ l'Autriche le 22. 12. 27. 
Union Sup - AFRIGAINE. — Prétoria : Le général 
J. B:- M. Hertzog, nationaliste (D. C., t. 20, 1020) forme 
le nouveau cabinet. 


Jeudi 20 juin 


FRANGE. — Paris : Le maréchal Philippe Pétain (né à 
Cauchy-à-la-Tour, Pas-de-Calais, le 24. 4. 56, ét. à 
l'Ecole Saint-Cyr, instructeur à l'Ecole normale de tir au 
camp de Chälons, 1902, assistant instructeur à l'Ecole de 
guerre, 1906, commandant du 53° Rég. d'Infanterie, 1912, 
commande la 4° Brigade à Dinant, août r9r4, la 6€ divi- 
sion à Charleroi, le 332 corps, oct. 1914, attaque de 
Carency, mai 1915, commande la 2° armée, juin 1915, 
l'armée formée pour dégager Verdun, févr. 1916, chef 
d'état-major de l'armée, adjoint au général Nivelle, 1917, 
conseiller technique militaire du comité de guerre, chef 

‘ des armées du Nord et du Nord-Est, 1917, maréchal de 
France, 1918, insp. gén. de l'armée, 1922, vice-prés. du 
Conseil supérieur de la Guerre, m. de l'Acad. des sciences 
mor. et polit., 1919, auteur de Paroles françaises : Pourquoi 
nous nous battons) est élu sans concurrent m. de J'Acad. 
française, en remplacement du maréchal F. Foch, décédé 
16 20:09.1a0e 

Cmne. — Nankin : Clôture dé la 2 sessiongplénière du 
Kouomintang, qui publie un manifeste : le parti doit être 
le leader du pays ; nécessité pour le parti de continuer 
à entretenir l'esprit révolutionnaire et à enrayer les acti- 
vités contre-révolutionnaires, il demande l'abolition des 


, traités inégaux et l'établissement d'un Gouvernement 
autonome. ; 
DANEMARK. — Copenhague : 24° congrès de la Fédéra- 


tion aéronautique internat. (20-22 juin), 22 nations sont 
représentées ; Je comte Henry de La Vaulx est réélu pré- 
sident ; organisat. d'un challenge internat. des capitales 
européennes. 

Pense, — Téhéran : Le prince Firuz Mirza, min. des 
Finances, est relevé de ces fonctions. 


Vendredi 21 juin. 

Sanr-Sièce, — Lettre de S. S. Pie XI au card. Pietro 
Gasparri réprouvant le volume Les accords de Latran, qui 
contient les discours prononcés par M. Mussolini au Par- 
lement italien (D. C., t. 21, 1654-55). 

France. — Saint-Mandé: Mort du capitaine Simon 
- Maire, fondateur, en “1908, de la Ligue des familles 
nombreuses, dont il fut le président jusqu'en 1928. 
Cine. — Canton : Explosion suivie d'incendie à l'hô. 
bital_ britannique d’Eist Bond ; une centaine de victimes. 
_ Nankin : Le Gouvernement accepte les conditions du 


© (D. C., t. 0, 114), accusé de complot contre la France, ; 


général Feng-Yu-Hsiang, pour mettre fin aux hostilités, 
notamment le payement de l'arriéré de solde dû aux 
troupes et une allocation de 200 000 dollars à Feng lui- 
même, qui quittera le pays. ; 
Dommicane (RÉPUBLIQUE). — Saint-Domingue : Une 
nouvelle Constitution est proclamée. : 
Espagne. —- Los Alcazares : Lez aviateurs espagnols 
Franco, commandant, Gallarza, commandant, Ruiz de 
Alda, capitaine, ét Madariaga, mécanicien, pilotant l'hy- 
dravion Numancia, entreprennent le raid (Carthagène- 
Açores-New-York ; il: amérissent le 22 juin dans les 
parages des Açores ; le navire porte-avions britannique 
Eagle les recueille le 29 juin près de l'île Santa-Maria. 
— Madrid : Décret de dissolution au 1° régiment 
d'artillerie légère en garnison à Ciudad Real. 
GRANDE-BRETAGNE, — Londres: Sir William Jowitt 
(D. C., t. 22, 61) donne sa démission de député libéral 
de la circonscription de Preston, tout en restant attorney 
général. — Sir John Sankey, Lord chancelier du cabinet 
MacDonald, est élevé à la dignité de baron et prend le 
nom de baron Sankey of Moreton (né le 26. 10: 66, étud. 
au Lancing College et au Jesus College, Oxford, appelé 
au barreau, 1892, conseiller du roi, 1909, prés. du 
comité conseil des étrangers, 1915, prés. de la commis- 
sion de l'industrie charbonnière, 1919, chancelier du 
diocèse de Llandaff, 1909-14, juge du banc royal depuis 


1914). 
Grèce. — Képhissia (près d'Athènes) : Mort d'Emmanuel 
Bénakis, né à Syra en 1843, maire d'Athènes, ane. 


ministre, fondateur d’hôpitaux, de collèges, d’orphelinats, 
de bibliothèques, etc. ; obsèques aux frais de l'Etat. 

Mexique. — Mexico : Le président Portes Gil annonce 
la conclusion d’un accord sur la question religieuse. 

ParaGuay. — Assomplion : M. Louis-Georges Clinchant, 
ambassadeur de France en Argentine depuis le 14. 6. 28 
(D. C., t. 20, 115), accrédité auprès du Paraguay, pré: 
sente sés Jettres de créance. 

Portrucar. — Porto: Mort de Mgr Antoine Barbosa 
Leao, né à Parada Thodea, dioc. de Porto, le 17. 10. 6o, 
curé de St-Jacques de Luztosa, élu év. d'Angola et Congo 
le 26. 4. 06, transféré à Faro le 19. 12. 07, puis à Porto 
1 AT ESS DD 

Roumanie. — Bucarest : Echange des notes relatives 
à l'accord franco-roumain sur le régime des passeports 
et permis de séjour. 

Suisse. — Berne : Le Conseil national ratifie le traité 
de conciliat. et d'arbitr. du 10. 12. 28 avec la Turquie: 

— Genève : Clôture de la 12° conférence internat. du 
travail (80 mai-21 juin) ; vote un projet de questionnaire 
à adresser aux Gouvernements sur le travail forcé des 
indigènes et sur la durée du travail des employés, ainsi 
qu'un amendement en faveur de la liberté syndicale 
pour les indigènes, adople un projet touchant la préven- 
tion des accidents du travail et la protection des dockers 
contre les accidents ; l'Angleterre se déclare prête à ra 
fier la convention des 8 heures. $ 


Samedi 22 juin, 


» 
France. — Sénat : Vote de là loi sur les loyers d'h 
tation, par 240 voix contre 26. 
— Besançon Le  D' Philippz 


Roos, autonomis 


est acquilté par le jury du Doubs. : / 

AUTRICHE. — Vienne : La conférence roumano-hongroise 
sur les optants hongrois (29 mai-22 juin) s'achève sans 
aboutir à un accord sur le fond du différend ; les 2 délé- 
gations adressent un rapport à leurs Gouvernements res- 
pectifs sur l’état des pourparlers. 

Espagne. — Madrid : Mort de Félix Azzatti, anc. député 
républicain de Valence, directeur du journal républicain 
EL Pueblo, fondé en 1892 par V. Blasco Ibanez. L 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Mort de Léonard 
Trelawney Hobhouse, né en 1864, agrégé du Merton 
College, Oxford, 1887, prof. adjoint au Corpus Christi 
College, 1890, agrégé 1894, rédacteur au Manchester 
Guardian, 1897-1902, à la Tribune, 1906-07, secrétaire de 
la Free Trade Union (Union du commerce libre) 
1903-05, professeur de sociologie à l'Université d 
Londres depuis 1907, doct. hon. ès lettres de l'Univ. de 
Durham, 1913, doct. hon. en droit de St. Andrews, 1919 
auteur de The Labour Movement, 1893 ; The Theory 0 
Knowledge, 1806; Mind in Evolution, 1901 ; Democrarÿer 
and Reaction. 1904 ; Memoir of Lord Hobhouse, en colla- 


LS ou avec J: L: nent 1905 ; Morals in Evolution, 
1906 ; Development and Purpose, 1913 ; articles dans le 

Mind, International Journal of Ethics, etc. 
< Manchester : Le Syndicat patronal de l'industrie 
cotonnière de Lancashire décide de-dénoncer les contrats 
de salaires actuellement en vigueur et d'appliquer à partir 
du 27 juill. de nouveaux salaires accusant une réduction 
moyenne de 12,82 %. 

TurQuIE. Angora : Signature des accords franco- 
tures : accord de chemin de fer, protocole d'abornement 
l de la frontière turco-sycienne jusqu'au Tigre, déclaration 

. commune sur la sécurité de la région frontière: 


Dimanche 23 juin, 


— Béatification du martyr Come de Car. 
prêtre arménien, né en 
grand-vizir Ali pacha, 


Na SaINT-SIÈGE. 
.  bonian (Gomidas Keumurdgian), 
…. 1656, condamné à mort par le 


Aie DéYrr.21707. 

Ë France. — Bordeaur : Congrès catholique diocésain ; 
discours du chan. Etienne-Joseph-Marié Giraudin, vie. 
gén., de MM. Henri Teitgen et André Barbier, et de 
M. l'abbé Bergey. 

ÿ — Flers : Assemblée cath.,.de la région domfrontaise ; 


° discours de M° Fauchon, du P. Doncœur, de M. Philippe 
= de Las Cases et de Mgr Pasquet. 
PS Le Mans : Réunion annuelle de la Ligue de défense 
cath. de la Sarthe ;- discours du général Darde, de 
2 M. TJ. Ibarnégaray, du chan. Desgranges et de Mgr Grente. 
Paris : Manifestation des anciens combattants 
contre la ratificat. des accords sur les dettes de guerre. 
Verdun : Fêtes de la renaissance de la cité et inau- 


* guration du monument de la Victoire ; discours de 
_ M. R. Poincaré et du président G. Doumergue, nommé 


« citain » de la ville ; ils définissent les conditions d'une 
“paix durable et sincère dans le respect des traités’; 
M. A. Maginot prononce l'éloge du soldat de Verdun, 
supérieur à toutes les grandeurs. 

ALLEMAGNE. — Élections à la Diète de Mecklembourg- 

>  Schwerin ; aucun changement important. 
+53 EsPAGNE. Barcelone : 3° congrès internat. du 
> théâtre (23-28 juin) ; questions nouvelles créées par la 
>  radio-diffusion et les. films sonores et parlants, émet le 
vœu que les relations entre auteurs et traducteurs adhé- 
rant à la Société universelle du théâtre (S. U. D. T.) 
soient plus faciles et plus directes et que l'obstacle 
constitué par l’à-valoir, actuellement nécessaire, soit 
remplacé par d'autres garanties de dédit et de délai, 
- demande aux Gouvernements de voter une loi stipulant 
que toute diffusion par phonographe ou poste radiopho- 
nique soit considérée comme une exécution directe de 
l'artiste et soit dès Jors rétribuée en raison de la puis- 
sance du poste émetteur et du nombre des relais ; s’oc- 
: DL cupe des tournées artistiques à l'étranger et prépare la 
réunion prochaine d'un congrès internat. de l'art popu- 


* “aire. 

Æ IRLANDE. — Dublin : Fêtes du centenaire de l'émanei- 

pation catholique. 
Perse. — Téhéran : Arrestation de 4 anciens ministres 
accusés de complot contre la sûreté de l'Etat pour avoir 
LS fait cause commune avec les rebelles du Sud du pays. 
nm VenguELa. — La Sabanité: Le général Gabaldon et 
LS on état-major sont faits prisonniers ; le chef révolution- 


la rébellion est maîtrisée. 


Lundi 24 juin, 
- ALLEMAGNE. — Berlin : Au Reichstag, M. G. Stresemann 
_ défend le plan Young, plus favorable pour le Reich qur 
le plan Dawes, mais le Reich ne pourra l'accepter que si 
- la Rhénanie est évacuée sans le maintien de la Commis- 


. Versailles. : 
AUTRICHE, — Vienne : 7 congrès internat. des « Pen- 
ue » (P. E: N.: Poste and Playwriters, Essayits and 


Editors, Novelists}, 
_ de pays. : 

_ BerciQue. — Bruxelles : 20° session de l’Institut colo- 
nial international (24-26 juin) ; étudie le régime et l'or- 
ganisation du travail des indigènes dans les -colonies tro- 
picales, la question des conseils représentatifs des posses- 


groupant des écrivains d'une trentaine 


L Etats-Unis, 


_ = naire Urbina est poursuivi dans les monts Chabasquen ;. 


sion de contrôle permanente prévue parle traité de. 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse », (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8e. —Le gérant 


sions ane et Me de Fexténsion eue mr. “rations 
nelle des cultures indigènes. = 
CanaDa. — Ottawa : Mort de William Stevens Fielding, ; 
né à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 924. 11. 48, ét. à 
Halifax, doct. en droit civil de l’Acadia University, doct: 
en droit des Universités de la Reine, McGill, Dalhousie 
et Macmaster, journaliste, attaché pendant 20 ans à da 
Halifax Morning Chronicle, représentant de la ville et 
du comté de Halifax à la Législature provinciale, 1882-96, 
membre du Parlement du Dominion pour Shelburne et 


Queen, 1896-1911 et 1917-25, m. du cabinet provincial et 
premier ministre, 1884-96, min. des Finances dans le 
cabinet Wilfrid Laurier, 1896-1911, représentant du 


Canada à la conférence coloniale de Londres, 1902, plé- 
nipotentiaire. pour le traité commercial franco-canadien, 
à Paris, 1907 et 1909, négocie des arrangements commer- 
ciaux avec l'Allemagne, les Etats-Unis, l'Italie et la Bel: 
gique, 1909-10, avec le Japon, 1911, m. de la commission 
royale britannique du commerce Canada-Indes occiden- 
lales, 1909-10, un des commissaires canadiens qui négo- 
cièrent l'accord de réciprocité avec le Gouvernement des 
1911, le Iraité commercial franco-canadien, à 


Paris, 1922, le traité italo-canadien, à Londres, 1922, 
représentant du Canada à la S. D. N., 1922, min. des 
Finances, 1921-25, gouverneur de la Dalhousie Univer- 
sy ; auteur de discours politiques et d'articles de 
journaux. £ 
Cmne.- — Canton : Explosion dans un dépôt de muni- 


tions ; 5oo blessés. 

GRANDE-BRETAGNE. Londres : Mort de Sir Mortimer 
Singer, né à Yonkers, Etats-Unis, 25. 9. 63, fils de l'in- 
venteur de la machine à coudre Singér, naturalisé sujet 
britannique, 1900, marié en 1888 à Mary Maund, fille de 
John Oxley, de Maldon, Yorks, remarié en 1913 à Aline 
Madeleine, fille d’Etienne Pilavoine, de Biarritz, ét. 
à Cambridge, pionnier du cyclisme, de l'automobilisme, 
de l'aviation, éleveur et entraîneur de chevaux de course 
depuis 1887, s'intéressa À toutes sortes d'œuvres philan- 


thropiques, grand shériff du Berskire, 1927. 

rate. — Rome: Mort du sénateur Maggiorino Fer-. 
raris, né en 1857, ancien min. des Postes, économiste et 
publiciste, directeur de la revue La Nuova Antologia 
jusqu’en 1926. j 

Porocxe. ' — Célébration du 10° anniversaire de a 
restauration de la nation. 

SYRIE. — Cherfé (Liban) : Mgr Gabriel Tappouni, 
archev. syrien d'Alep, est élu patriarche de l'Eglise 


syrienne sous le nom d'Ignace-Gabriel Ie. 


Mardi 25 juin. 


Sainr-Sièce. — Le comte Cesare Maria de Vecchi di Val 
Cismon. (D. C., t. 0, 62% t.. 21, 1995-06), premier 
ambass. d'Italie Le du Saint-Siège, présente ses lettres 
de créance à S..S, Pie XI. 

FRANCE. — ne : Vote du. projet de loi porta: 
modificat. livre IV du Code du travail (règlement de 
la conciliation et de l'arbitrage en matière de différends 
collectifs du travail): 

Bièvres : Mort du peintre Ernest Laurent, né à 
Paris en 1858, prof. à l'Ecole des beaux-arts, m.- de la 
Soc. des artistes français, m, de l'Acad. des beaux-arts: , 
1919 ; auteur d2 Clarisse Harlowe, Annonciation, Christ 


guérissant le paralylique, - Saint François d'Assise en 
prière, Sicile, La muse] du bois, Relevailles, Intérieur, 
Fleurs. d 

— « Paris : M° Fernand Payen est élu bâtonnier de 


l'ordre des avocats à la Cour d’appel (né à Lille le 
©. 3. 72, ét. à la Faculté de droit libre de Lille, vice- 
président du Palais littéraire, auteur de: Une tentalive 
d'orgañisalion du travail ; Les Conseils de l'Industrie en 
Belgique, 1899; Traité des concessions des chemins de 
fer d'intérêl local et de tramways, 1907 ; De la concur- 


rence en malière de distribulion d'énergie électrique, avec ” 


M. Weiss, 1910 ; Les règles de la profession d'avocat et 
les Usages du barreau de Paris, en collaboration avec 
M. Dudeau, 1925), — Mort de Georges Moinaux (pseudo 
nyme : Georges Courteline), né à Paris le 25. 6. 58, ét. 
au collège de Meaux, fonctionnaire au ministère des 
Cultes, m. de l'Académie Goncourt, auteur de Boubou- 
roche ; Les gaietés de” l'escaatror ; Monsieur Badin ; La 
conversion d'Alcesle, 1905 ; La paiæ chez soi, etc. * * 
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